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[Traduction]

Le président (M. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.)):
Je déclare ouverte la 146e séance du Comité permanent de la
citoyenneté et de l’immigration. Conformément au paragraphe 108
(2) du Règlement, nous poursuivons notre étude sur les enjeux et
possibilités liés à la migration pour le Canada au XXIe siècle.

Nous souhaitons la bienvenue à nos témoins d’aujourd’hui.
Comme nous achèverons bientôt notre étude, nous avons examiné
les données probantes qui nous ont été présentées et nous avons
trouvé certains aspects que nous voulions vraiment...

Oui, monsieur Maguire.

M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): J’invoque le
Règlement, monsieur le président.

Lorsque nous étions ici lundi... Je crois que c’était notre dernière
réunion. Je vois que vous avez un nouveau chiffre à ce sujet. Je
croyais que nous poursuivions avec la séance suspendue. J'avais la
parole à ce moment-là et je n’avais certainement pas terminé mon
exposé. Je voulais simplement soulever cette question. Comme je me
suis préparé pour cela également, je voulais simplement savoir à
quoi m'en tenir, parce que si c’était le cas, nous aurions reporté le
même nombre à la réunion.

Le président: Comme les députés s’en souviendront, pendant
notre réunion de lundi, la sonnerie a retenti à 18 h 18 pour un vote.
J’avais besoin du consentement unanime pour poursuivre la réunion.
Ce consentement unanime a été refusé. On a également demandé le
consentement unanime à ce moment-là pour lever la séance et il a été
refusé. Par conséquent, conformément au paragraphe 115(5) du
Règlement, la séance a été suspendue à ce moment-là.

Comme cela a été le cas à chaque réunion depuis que je suis
président et même avant cela, lorsque nous avons suspendu la séance
pour aller voter, nous avons repris la séance immédiatement après les
votes, à moins qu’il n’y ait eu un avis contraire. Par souci de clarté,
j’ai bien dit, dès que j’ai suspendu la séance, que nous reviendrions
après les votes. Il n’y avait pas d’heure précise, sauf que nous avions
la convention au sein de ce comité de revenir après les votes.
Lorsque nous sommes revenus après les votes, j’ai attendu
longtemps et je n’ai pas atteint le quorum. Nous n’avions pas le
quorum pour poursuivre la séance. Donc, faute de quorum, la séance
a été levée.

La troisième édition de La procédure et les usages de la Chambre
des communes, à la page 1097, est claire à ce sujet. « Les réunions
peuvent être ajournées lorsqu'il n'y a plus quorum. »

En fait, nous avons trouvé un précédent pour ce comité, qui s’est
produit le 13 juin 2013, à l’époque où M. Tilson était président du
comité permanent. Faute de quorum, la séance a été levée après avoir

été suspendue, même si elle n’avait pas été reprise. Le procès-verbal
de la réunion du 13 juin 2013 est disponible.

M. David Tilson (Dufferin—Caledon, PCC): J’aimerais prendre
la parole au sujet du rappel au Règlement de M. Maguire, monsieur
le président.

Le président: Vous le pouvez.

M. David Tilson: Vous avez tout à fait raison. Le souvenir de ce
qui s’est passé à la dernière réunion, c’est que la sonnerie a retenti.
Après plusieurs propositions, vous avez accepté de suspendre la
réunion. Vous avez suspendu la séance. Vous n’avez pas indiqué
dans le compte rendu jusqu'à quel moment la séance était suspendue.
Si je me souviens bien...

Très franchement, les députés libéraux sont partis parce qu’ils
n’ont pas entendu cette discussion, mais moi, je l’ai entendue, parce
que le député du NPD...

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): C’était Alistair.

M. David Tilson: Alistair est venu vous voir après que vous ayez
suspendu la réunion et vous a demandé jusqu'à quand vous alliez
suspendre les travaux. N’oubliez pas que tout le monde avait quitté
la réunion. Je ne sais pas où étaient tous les conservateurs, mais
j’étais ici et j’ai entendu la discussion.

Cela n’a pas été consigné au compte rendu, alors en ce qui me
concerne, monsieur le président, la question de la suspension a été
soulevée et on présumerait— et il y a d’autres précédents qui le
montrent et je vais en parler — que cela devrait se faire à la
prochaine réunion.

Disons que vous avez raison de croire que vous avez poursuivi la
réunion. La réunion n’a jamais été convoquée. La réunion n’a jamais
été rappelée. Comme nous l’avons montré ici, seulement la moitié
des membres du Comité étaient présents. Vous n’avez jamais
demandé que cette réunion se poursuive à ce moment-là. Ce n’était
pas consigné au compte rendu.

Cependant, disons que vous l’avez fait. Le document que vous
avez mentionné dit ceci aux pages 402 et 403:

si la Chambre lève la séance faute de quorum, tout point à l'Ordre du jour qui est
alors à l'étude, à l’exception d'une affaire émanant des députés qui ne fait pas
l’objet d’un vote, garde son rang au Feuilleton pour la séance suivante. L’absence
de quorum entraîne l'ajournement de la Chambre uniquement pour la journée.

Il y a une autre citation, à la page 401, qui parle du processus à
suivre lorsque les députés ne sont pas présents à la Chambre:

S'il y en a moins de 20, il peut reporter les travaux de la Chambre au jour de
séance suivant. Le Président ne peut prendre ce genre d'initiative que si la séance
n'a pas encore été déclarée ouverte; une fois la séance ouverte, « le pouvoir que le
Président exerce sur la compétence de la Chambre revient à la Chambre [...] le
Président ne peut pas clore une séance à sa guise ».
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Cela s’applique à vous, monsieur. Vous n’avez pas le droit de faire
ce que vous faites maintenant, parce que la suspension de la réunion
signifie qu’elle se poursuit à cette réunion.

Bien sûr, l’article 116 du Règlement dit:
Un comité permanent, spécial ou législatif observe le Règlement de la Chambre
dans la mesure où il y est applicable, sauf les dispositions relatives à l'élection du
Président de la Chambre, à l'appui des motions, à la limite du nombre
d'interventions et à la durée des discours.

Comme je l’ai dit, monsieur le président, la séance du lundi
25 février n’a pas été levée. Elle a seulement été suspendue. Le
président— vous, monsieur— a suspendu la séance pour aller voter.
La réunion n’a pas repris parce qu’elle n’a jamais été convoquée.
Vous n’avez jamais dit officiellement quand elle allait se poursuivre.

Toujours dans ce même document, à la page 1098, on peut lire:
Les comités suspendent fréquemment leurs réunions pour diverses raisons avec
l’intention de reprendre leurs travaux plus tard dans la journée. Les suspensions
peuvent durer seulement quelques secondes, plusieurs heures, même s'étendre sur
plus d'une journée, selon le cas, et une réunion peut être suspendue plus d'une
fois. Le président du comité doit annoncer clairement la suspension afin que
l’enregistrement cesse jusqu’à la reprise de la réunion. Les réunions sont
suspendues, par exemple, pour permettre de passer du mode public au mode huis
clos ou l'inverse, pour permettre aux témoins de prendre leur place ou de les
entendre par vidéoconférence, pour mettre fin au désordre, pour régler un
problème avec le système d’interprétation simultanée [et ainsi de suite].

Vous avez rappelé une réunion que je présidais en 2010 et je m’en
souviens bien.

● (1550)

M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): J’invoque
le Règlement, monsieur le président.

M. David Tilson: Je commente le rappel au Règlement.

M. Peter Fragiskatos: J’invoque le Règlement, monsieur le
président, simplement pour souligner la redondance de l’argument.
Avec tout le respect que je dois au député, nous savons où il veut en
venir. Il se répète maintenant. J’aimerais bien...

M. David Tilson: Vous ne savez pas où je veux en venir. Je vais
vous raconter ce qui s’est passé en 2010.

M. Peter Fragiskatos: Vous vous répétez, avec tout le respect que
je vous dois.

M. David Tilson: Non, je ne me répète pas.

Le président: Je vais laisser le député poursuivre, mais je vous
demande de faire valoir votre point de vue. Soit dit en passant, c’était
en 2013, et non en 2010. J’ai parlé de la réunion du 13 juin 2013.

M. David Tilson: Eh bien, monsieur le président, nous avons
suspendu la séance. La séance a été suspendue pour que nous
puissions nous rendre à la Chambre. La réunion n’a jamais repris.
Elle a eu lieu au moment où la Chambre s’apprêtait à ajourner pour
des élections. Il y a eu prorogation. Ce comité ne s’est plus jamais
réuni.

Nous nous sommes réunis pendant la suspension. Je dis
simplement, monsieur le président, que vous n’avez pas le droit de
dire unilatéralement que cette réunion se poursuit sur un autre sujet.
Nous traitons toujours de la motion de Mme Rempel. À cause du
processus qui a suivi, on ne peut pas dire unilatéralement que nous
allons nous occuper de cela une autre fois, peut-être l’an
prochain. C’est tout simplement impossible.

Le président: Merci.

Le député a soulevé un point. Je maintiens toutefois que la séance
a été levée parce que je n’ai pas pu obtenir le quorum pour reprendre
la séance le même jour. À la suite de ce précédent, je déclare la
séance levée.

Nous n’émettons jamais de nouveau un avis de convocation pour
une réunion en cours. Vous êtes réunis aujourd’hui, conformément
au paragraphe 108(2) du Règlement, pour un avis de convocation
que vous avez tous reçu, moyennant un préavis suffisant pour
poursuivre cette étude.

Je déclare que la séance précédente est levée et que nous sommes
ici uniquement pour poursuivre avec nos témoins, qui ont répondu à
notre demande de les entendre.

Bien sûr, il peut toujours y avoir une motion, pas sur un rappel au
Règlement, mais lorsqu’un orateur a l’occasion de prendre la parole,
il peut toujours proposer de modifier l’ordre du jour de la réunion.
C’est votre droit. C’est une motion non sujette à débat. Cela peut se
produire quand une personne a la parole, pas dans le cadre d’un
rappel au Règlement.

M. David Tilson:Monsieur le président, M. Maguire a toujours la
parole.

Le président: Non, la séance a été ajournée. J’ai statué que...

M. David Tilson: Les travaux n'ont jamais repris pour lever la
séance.

Le président: Excusez-moi, le président a la parole.

La séance a été levée parce que je n’avais pas le quorum et c’est
maintenant une nouvelle réunion.

M. David Tilson: Non, ce n’était pas le cas. Elle a été suspendue.
Vous n’avez jamais repris les travaux, monsieur le président.

Le président: J’ai essayé de le faire.

M. David Tilson: Vous ne l’avez jamais fait, cependant. Vous
n’avez jamais repris la séance.

M. David Tilson: Regardez le compte rendu. Regardez le procès-
verbal. Il n’y a pas de procès-verbal.

M. Marwan Tabbara (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.): J’in-
voque le Règlement, monsieur le président.

● (1555)

Le président: Oui.

M. Marwan Tabbara: Je veux simplement essayer de ramener le
Comité à...

Le président: Nous allons garder ce rappel au Règlement pour
une minute.

J’ai rendu ma décision, mais je suis prêt à accepter qu’on la
conteste.

Dois-je en déduire que vous contestez la décision que j’ai rendue
au sujet de cette réunion, c’est-à-dire le paragraphe 108(2) du
Règlement? Nous poursuivons l’étude dans le cadre d’une nouvelle
réunion. Si vous voulez contester cela, c'est avec grand plaisir que je
vais me prêter à l'exercice.

M. David Tilson: Merci beaucoup de me permettre de le faire. Je
conteste votre décision.

Le président: D’accord.

Ayant été contesté, cela a préséance.

Je suppose que vous voulez un vote par appel nominal.

Mme Jenny Kwan: Monsieur le président.
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Le président: Je dois d’abord régler cette question. Ce n’est pas
sujet à débat.

Mme Jenny Kwan: Non, c’est simplement un rappel au
Règlement à ce sujet, concernant la contestation du vote de la
présidence, monsieur le président. Je vais devoir m’abstenir de voter
parce que, malheureusement, je n’étais pas ici lundi et que je ne
connais donc pas tous les détails des délibérations de lundi. Il ne
serait pas approprié que je vote, alors je vais m’abstenir.

M. David Tilson: Je veux un vote par appel nominal.

Le président: D’accord, nous allons procéder au vote par appel
nominal. Une fois que cela sera fait, nous pourrons poursuivre la
séance.

(La décision de la présidence est maintenue par 5 voix contre 2.)

Le président: Merci. Ma décision est maintenue.

Nous allons maintenant poursuivre notre réunion, comme nous en
avons donné avis.

M. Larry Maguire: Monsieur le président.

Le président: Oui, monsieur Maguire, allez-y s’il s’agit d’un
nouveau point, mais je n’accepterai pas de poursuivre sur le même
sujet.

M. Larry Maguire: C’est simplement une question, vraiment.
J’ai compris que vous avez pris cette décision parce que vous n’aviez
pas le quorum. Combien de personnes faut-il pour avoir le quorum?
Est-ce cinq?

Le président: Il faut cinq députés pour établir le quorum, mais je
ne compte pas.

Il faut une majorité. Le Comité compte 10 membres, donc cinq...
Il en faut vraiment six et je ne compte pas.

M. Larry Maguire: Je n’en étais pas certain, mais je sais que
nous étions tous les trois ici, le député conservateur et les néo-
démocrates. Cependant, même si tout le monde savait que nous
allions nous réunir à 19 h 30, aucun des députés libéraux ne s’est
présenté, alors je vois ce qui s’est passé.

Le président: Le député devrait se rappeler qu’il ne convient pas
de parler de la présence ou de l’absence d’un député à un comité ou à
la Chambre.

Nous allons maintenant poursuivre avec nos témoins.

[Français]

Nous allons commencer par entendre les invités de la Fédération
des chambres de commerce du Québec, qui témoigneront par
vidéoconférence.

Monsieur Gagnon, madame Megyery et monsieur Cournoyer,
vous avez la parole pendant sept minutes.

Mme Kathy Megyery (vice-présidente, Stratégie et affaires
économiques, Fédération des chambres de commerce du
Québec): Bonjour.

Je suis Kathy Megyery. Je suis accompagnée d'Alexandre Gagnon
et de Michel Cournoyer.

La Fédération des chambres de commerce du Québec, ou FCCQ,
a été fondée en 1909. Elle est à la fois une fédération de chambres de
commerce et une chambre de commerce provinciale. Grâce à son
vaste réseau de près de 130 chambres de commerce et à ses
1 100 entreprises membres, la FCCQ représente plus de 50 000 en-
treprises exerçant leurs activités dans tous les secteurs de l'économie
et sur l'ensemble du territoire québécois.

Tout d'abord, la FCCQ privilégie depuis de nombreuses années le
rehaussement des niveaux d'immigration au Canada. Le contexte
démographique du Canada — et c'est encore plus le cas au
Québec— nous force à miser davantage sur une immigration forte et
bien intégrée.

Notre population vieillit et quittera le marché du travail en masse
au cours des prochaines années. Seulement au Québec, près de 30 %
des travailleurs actuels seront en âge de prendre leur retraite dans les
10 prochaines années. Cette situation est inquiétante alors qu'il y
avait, au troisième trimestre de 2018, plus de 118 000 postes
inoccupés au Québec. Cette réalité nous pousse à innover et à
changer nos manières de faire, et l'immigration doit faire partie de la
solution.

La sélection de l'immigration économique permanente étant
essentiellement faite par le Québec, nous ne vous parlerons pas
nécessairement de celle-ci dans le peu de temps de parole qui nous
est imparti, même si nous sommes tout à fait ouverts à vos questions
sur le sujet. Nous vous parlerons donc spécifiquement d'immigration
temporaire.

Le 20 juin 2014, le gouvernement fédéral réformait le Programme
des travailleurs étrangers temporaires. Les nouvelles dispositions
visaient à limiter fortement le recours à des travailleurs étrangers
temporaires, et elles ont porté leurs fruits. Au Canada, le nombre de
travailleurs étrangers temporaires, hors agriculture et aidants
familiaux, est passé de 800 000 en 2013 à seulement 29 000 en
2017. Alors que les besoins de nouvelle main-d'œuvre sont en forte
augmentation, cette tendance est très inquiétante pour les em-
ployeurs. Au Québec, on compte environ 7 500 travailleurs étrangers
temporaires et près de 120 000 postes vacants. Ces chiffres parlent
d'eux-mêmes.

Les besoins de main-d'œuvre actuels ne se limitent pas à la main-
d'œuvre qualifiée. Devant le manque de candidats, de nombreux
employeurs des secteurs du service et du manufacturier doivent faire
appel à des travailleurs temporaires étrangers pour pourvoir leurs
postes vacants.

Malgré certains changements apportés à la suite du rapport du
présent Comité, le Programme ne représente guère un véhicule pour
pourvoir facilement les postes vacants. Nous recommandons donc
des changements substantiels au Programme.

Le fardeau administratif pour les demandeurs est exigeant et
coûteux. Nous recommandons que les frais soient largement
remboursés lorsque la demande est rejetée. De plus, nous appelons
à un processus d'examen plus rationnel des demandes, afin d'éviter
des rejets à cause de points mineurs et d'erreurs administratives. Le
délai de traitement des demandes devrait être fortement réduit et plus
prévisible.

Le Volet des talents mondiaux devrait être élargi, puisqu'il permet
de combler les besoins de certains secteurs particuliers. Nous le
répétons, il faut réduire le temps de traitement, notamment en ce qui
concerne les études d'impact sur le marché de travail.

La reconnaissance des pénuries locales pour les travailleurs à bas
salaire est actuellement trop restrictive. Les régions de référence sont
parfois très étendues géographiquement, et il est utopique de penser
que quelqu'un va se déplacer à plus de 50 kilomètres pour occuper
un emploi à bas salaire.

Nous avons évidemment de nombreuses autres recommandations,
notamment quant à l'utilisation de la Classification nationale des
professions, les méthodes d'inspection et le nécessaire élargissement
de la liste des professions aux fins du traitement simplifié des
professions semi-spécialisées et peu spécialisées.
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Nous voulons toutefois attirer votre attention sur la grande
nécessité d'abolir le taux limite de travailleurs étrangers temporaires
au sein d'une organisation alors que les besoins de main-d'œuvre
sont, et resteront, à des niveaux records.

Je vous remercie.

● (1600)

Le président: Merci beaucoup, madame Megyery.

[Traduction]

Nous allons poursuivre avec Mme Burchfield, du Toronto Region
Board of Trade.

Merci.

Mme Marcy Burchfield (vice-présidente, Institut de plan
économique, Toronto Region Board of Trade): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Au nom du Board of Trade, la chambre de commerce de la région
de Toronto, je vous remercie de m’avoir invitée à comparaître devant
le Comité.

La chambre de commerce, qui compte 13 500 membres, repré-
sente le milieu des affaires de la région de Toronto. Elle est l'une des
plus grandes chambres de commerce en Amérique du Nord.

En plus de notre travail influent en matière de politiques et de nos
activités sur le podium, nous avons une division active de services
commerciaux, appelée World Trade Centre Toronto. Elle offre des
programmes d’accélération du commerce et d’activation du marché
aux petites et moyennes entreprises afin qu’elles puissent prendre de
l’expansion à l’échelle internationale.

Nous sommes en train de concevoir un programme de mise à
l'échelle pour permettre aux petites et moyennes entreprises
d'atteindre leur plein potentiel au pays et à l’étranger.

Les entreprises à revenu brut élevé contribuent de façon
importante à l’économie canadienne. Récemment, la chambre de
commerce a inauguré l'Institut de plan économique, ou l'IPE, que je
dirige. L’IPE est chargé de créer une base de recherche et de données
probantes pour éclairer un plan quinquennal prospectif et continu qui
stimulera le développement économique régional et les investisse-
ments dans les infrastructures stratégiques du corridor d’innovation
du Canada, une région qui s’étend de Waterloo et Guelph à la région
du Grand Toronto et de Hamilton.

Dans le cadre de ses travaux, l’IPE abordera certaines des
questions relatives à l’effectif que le Comité étudie actuellement.
Nous savons que votre comité se concentre sur la migration dans
l'optique de l’offre de main-d’oeuvre. Le dossier des talents est un
volet clé du travail de la chambre de commerce qui a examiné la
question en tenant compte de la demande et en particulier de l'écart
de compétences qui peut nuire au maintien de la compétitivité de la
région.

Nous entendons souvent parler d’un écart de compétences et d’un
déséquilibre des compétences chez presque tous nos membres et
dans tous les secteurs. Aujourd’hui, je vais expliquer au Comité les
lacunes en matière de compétences dans les métiers en soulignant les
conclusions de la récente étude sur le marché du travail menée par la
chambre de commerce et de la dernière étude de ConstruForce
Canada. Enfin, je vais me tourner vers certaines tendances qui auront
une incidence sur toutes les professions et qu'il faudra surveiller.

Il y a un peu plus de deux ans, la chambre de commerce a publié
un rapport largement cité intitulé Building Infrastructure, Building
Talent. Le rapport concluait qu’il y aurait 147 000 possibilités
d’emploi dans les secteurs de la construction et du commerce dans la

région de Toronto au cours des 15 prochaines années, jusqu’en 2031,
ce que le rapport a qualifié d'une génération d’emplois. Il s'agit
d'emplois bien rémunérés.

La catégorie la plus populaire est celle des travailleurs de la
construction, qui ont besoin d’une formation professionnelle
minimale, mais dont le salaire médian est presque le double du
salaire minimum. Parmi les autres catégories en demande, il y a les
métiers plus spécialisés et à plus grandes responsabilités comme les
charpentiers-menuisiers, les électriciens et les directeurs de chantier.

Il y a deux raisons à cet écart. La première, c'est le nombre
incroyable de grands projets d’infrastructure dans la région, allant de
la remise à neuf de la centrale nucléaire de Darlington, d’une valeur
de 11 milliards de dollars, à la construction de la ligne de train léger
sur rail Eglinton, d’une valeur de 5,3 milliards de dollars.

La deuxième, c'est l’évolution démographique, comme mes
collègues du Québec l’ont souligné, notamment le vieillissement
de la population. À mesure que la population vieillit et que les
travailleurs de la construction prennent leur retraite, il y a moins de
jeunes pour les remplacer et certains d’entre eux sont moins enclins à
se joindre au secteur que leurs parents ne l’étaient il y a une
génération.

En fin de compte, les grands projets d’infrastructure pour soutenir
la croissance incroyable de la région de Toronto se poursuivront et
laisseront des lacunes à tous les niveaux de compétence dans les
métiers, lacunes qu'il faudra combler que ce soit par des gens de
partout au Canada ou de l’extérieur du Canada. Comme notre
présidente, Jan De Silva, l’a laissé entendre dans l’introduction de
notre étude, pour construire l’infrastructure de demain, nous devons
construire une réserve de talents dès aujourd’hui.

Ces tendances sont reprises dans les rapports publiés récemment
par ConstruForce Canada sur l’avenir de la construction et de
l’entretien au cours de la prochaine décennie et couvrant l’ensemble
du Canada.

Bien que les perspectives de la demande varient d’une province à
l’autre, étant donné que la demande diminue dans certaines régions
du pays, on s’attend à ce que la demande élevée se poursuive en
Ontario et qu’elle monte en flèche en Colombie-Britannique. Même
avec un certain ralentissement, l’industrie devra recruter, former et
employer environ 300 000 nouveaux travailleurs au Canada au cours
des 10 prochaines années, surtout compte tenu des 260 000 départs à
la retraite prévus.

En ce qui concerne la solution au manque à gagner, ConstruForce
Canada se tourne vers les groupes depuis toujours sous-représentés,
comme les femmes, les Autochtones et les néo-Canadiens, d’autant
plus que les immigrants ne représentent que 18 % de la main-
d’oeuvre du secteur de la construction au pays.

Je vais maintenant parler brièvement d’une autre tendance que
surveilleront la Chambre de commerce et plus particulièrement
l’Institut de plan économique qui devrait intéresser le Comité.

● (1605)

Ces dernières années, les chercheurs se sont surtout intéressés aux
compétences requises pour faire face à la brusque transition qui
s'opère au sein de l'économie mondiale. La mondialisation et
l'innovation technologique sont les deux principaux moteurs de la
restructuration économique. Leurs répercussions se font sentir sur les
chaînes d'approvisionnement mondiales des entreprises. De nom-
breux observateurs parlent d'une transition d'une économie manu-
facturière à une économie du savoir et des services, mais ce n'est là
que la pointe de l'iceberg.
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La recherche récente donne une version plus nuancée selon
laquelle l'impact de la numérisation et de l'automatisation est plus
généralisé et touche la totalité des emplois et des compétences. Les
résultats risquent de perturber l'économie régionale, à en juger par la
perte de plus de 130 000 emplois manufacturiers dans la région de
Toronto au cours la dernière décennie. Mais tout n'est pas noir.

Autant il y a eu des pertes, autant il y a eu des gains d'emplois. En
fait, plus de 100 000 emplois axés sur le savoir ont été créés dans la
région au cours de la même décennie. L'économie du savoir et des
services connaîtra toutefois des pertes d'emplois en raison de
l'automatisation. C'est la réalité de la nouvelle économie d'au-
jourd'hui. Une étude menée en 2017 par la Brookings Institution aux
États-Unis indique que la numérisation a eu des répercussions sur
près de 90 % de la main-d'oeuvre américaine entre 2002 et 2016.

Aujourd'hui, de plus en plus d'emplois requièrent des connais-
sances numériques avancées. Selon une récente étude du groupe de
réflexion canadien, le Brookfield Institute, près de 200 000 emplois
ont été créés à la grandeur du Canada entre 2006 et 2016 dans le
secteur des technologies, ce qui touche au total près d'un million de
travailleurs. Le rapport démontre que les travailleurs de la
technologie sont omniprésents dans la totalité des secteurs et des
professions.

Le programme de travail de l'Institut de plan économique nous
permet de mieux comprendre les évaluations historiques, actuelles et
futures de la population, la dynamique de l'industrie et de l'emploi et,
surtout, les moteurs économiques du changement. En terminant,
nous espérons que le travail de la Chambre de commerce de Toronto
et de l'IPE favorisera la compétitivité et la prospérité de la région et
du Canada.

Au nom du Toronto Region Board of Trade, je vous remercie de
m'avoir donné l'occasion de contribuer aux travaux du Comité.
● (1610)

Le président: Je vous remercie.

[Français]

Monsieur Audet, vous avez sept minutes aussi.

M. Marc Audet (président et chef de la direction, AURAY
Sourcing International inc.): Monsieur le président, mesdames et
messieurs, bonjour.

[Traduction]

Nous ferons notre exposé en français et en anglais.

[Français]

Je m'appelle Marc Audet. Je suis le président et chef de la
direction d'AURAY Sourcing et d'AURAY Capital, deux filiales de
Raymond Chabot Grant Thornton, la principale firme de services
comptables au Québec et membre de Grant Thornton International,
qui compte parmi les plus grands groupes d'audit au monde.
Raymond Chabot Grant Thornton Canada offre des services à plus
de 100 000 clients d'affaires partout au Canada.

Je suis ici avec mon collègue Philip Mooney, vice-président chez
AURAY Sourcing, pour vous parler de la pénurie de main-d'œuvre
et des mesures que nous préconisons afin de simplifier le
recrutement de travailleurs étranges temporaires.

En appui à notre intervention, nous vous avons remis un mémoire
plus détaillé ainsi que des diapositives illustrant certains de nos
propos.

Durant la dernière année, dans un contexte de pénurie de main-
d'œuvre, la plupart des entreprises avec lesquelles nous faisons
affaire ont eu beaucoup de difficulté à trouver des travailleurs pour

se développer ou même pour survivre. Notre firme, AURAY
Sourcing, a justement été mise en place pour offrir aux employeurs
un soutien fiable combiné à une expertise en immigration et en
recrutement international, et ainsi les aider à recruter des travailleurs
étrangers temporaires.

Comme vous le savez tous, le Canada a atteint son plus bas taux
de chômage en 43 ans. Pour la première fois, un très grand nombre
d'employeurs éprouvent présentement de la difficulté à embaucher
des travailleurs qualifiés et non qualifiés, et ce, dans toutes les
provinces canadiennes. Pour les employeurs du Québec, c'est une
première, alors que pour les entreprises de l'Ontario et de l'Ouest
canadien, c'est une situation de déjà vu. Contrairement à auparavant,
le Québec n'est plus considéré comme une source de travailleurs
disponibles; il cherche aussi des travailleurs.

Le manque de main-d'œuvre est donc la première préoccupation
pour la plupart des entreprises canadiennes. Un récent sondage de la
Fédération canadienne des entreprises indépendantes confirmait que
la pénurie de main-d'œuvre a fait perdre des ventes à 40 % des
répondants et que 42 % avaient arrêté leurs projets d'investissement.
Pourtant, le recrutement de travailleurs étrangers temporaires
continue d'être un processus lourd, compte tenu, notamment, de la
concurrence internationale, des longs délais de traitement et de
l'inconsistance des décisions.

Même avec la meilleure expertise, l'ensemble du processus
d'embauche peut prendre huit mois ou plus, ce qui est trop long
pour la plupart des employeurs et rend la planification presque
impossible. Quelques entreprises sont même obligées de déplacer
leur production à l'extérieur du Canada et d'autres risquent de
déclarer faillite en raison de ce problème et des délais de traitement.

Le processus d'étude d'impact sur le marché du travail, ou EIM, a
été mis en place pour protéger les emplois canadiens, mais
présentement ce processus coûte des emplois au Canada en raison
des retards. Le même phénomène est observé pour le processus
relatif aux permis de travail.

Nous aimerions donc proposer quatre mesures, dont trois
permettront de réduire considérablement le temps nécessaire pour
accueillir des travailleurs étrangers et une touchera l'accès à la
résidence permanente.

[Traduction]

J'invite maintenant mon collègue Phil à vous présenter nos
recommandations.

Merci.

M. Philip Mooney (vice-président, AURAY Sourcing Interna-
tional Inc.): Merci, Marc.

Certaines de nos recommandations sont très précises et détaillées
et d'autres, de nature plus générale.

Premièrement, nous demandons que les employeurs du Québec
soient exemptés de l'obligation de fournir les noms des travailleurs
tant que leur EIMT n'aura pas été approuvée, comme cela se fait
dans toutes les autres provinces. Au Québec, les employeurs sont
tenus de fournir le nom du travailleur étranger temporaire en même
temps que leur demande d'EIMT, même si celle-ci n'a rien à voir
avec le travailleur en question, parce qu'ils doivent déposer
parallèlement une demande de certificat de sélection auprès du
ministère provincial de l'Immigration.
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Cela veut dire qu'ils ne peuvent demander une EIMT avant d'avoir
clairement identifié et recruté le travailleur. Ils ne peuvent recruter en
parallèle, ils doivent procéder étape par étape. Compte tenu du délai
que cette démarche exige, elle peut dépasser huit mois, comme l'a dit
Marc, compte tenu également de la nature très compétitive de
l'industrie du recrutement international, de nombreux travailleurs
spécialisés, notamment des soudeurs, des machinistes et des
informaticiens, finissent par accepter un autre emploi au lieu
d'attendre. Les employeurs perdent donc non seulement le
travailleur, mais aussi le temps consacré à le trouver et les 1 000 $
qu'ils ont versés à EDSC. Ils ne peuvent le remplacer par d'autres
candidats.

Deuxièmement, nous recommandons de modifier le processus
d'EIMT à l'égard de la plupart des professions et de mettre l'accent
sur le programme de conformité, et non sur le processus
d'approbation de l'emploi. En vertu de la loi, le but de l'EIMT est
de protéger les emplois canadiens. Nous ne disons pas qu'il faut
modifier la loi, même si certains souhaitent carrément la suppression
du processus d'EIMT. En fait, grâce à son rigoureux programme de
conformité, l'EIMT est un excellent outil qui permet de protéger les
travailleurs vulnérables contre des employeurs peu scrupuleux qui
essaient de réduire leurs coûts en sous-payant les travailleurs
étrangers. Nous ne voulons pas perdre cet outil.

EDSC semble déjà reconnaître la pénurie de main-d'oeuvre,
puisque de nombreuses professions recherchées sont désormais
exemptées de satisfaire aux exigences d'affichage, une démarche
coûteuse qui exige au moins un mois. Comment se fait-il, alors, que
l'employeur soit tenu de remplir 10 pages de renseignements inutiles
et d'attendre que l'information soit examinée par un agent qui peut
rejeter la demande pour une simple erreur d'inscription? En pleine
période de pénurie de main-d'oeuvre, pourquoi une entreprise déjà
approuvée doit-elle justifier l'embauche de travailleurs étrangers
temporaires dont elle a besoin pour étendre ses activités? Pourquoi
les employeurs oeuvrant au sein du même secteur et dans la même
région, et parfois dans la même rue, doivent-ils justifier séparément
leurs besoins? Ils devraient seulement être tenus de s'inscrire au
programme de conformité.

Il existe un précédent en matière de simplification. Le précurseur
de l'EIMT, le processus d'avis relatif au marché du travail, ou AMT,
a été modifié pour répondre aux besoins des employeurs de l'Ouest
canadien lorsque les délais de traitement atteignaient un an. Les
processus d'AMT d'urgence et d'AMT accéléré ont permis de
simplifier le système afin que les entreprises puissent faire venir
beaucoup plus rapidement les travailleurs dont elles avaient un
urgent besoin.

Il s'agit là d'une solution à court terme qui pourrait être appliquée
immédiatement et à faible coût; à moyen terme, EDSC pourrait
s'associer à des groupes de développement économique locaux,
comme il l'a fait dans le cadre de la Stratégie en matière de
compétences mondiales, pour exempter certains employeurs, ceux
qui en ont besoin, de l'obligation de prouver qu'il y a une pénurie de
main-d'oeuvre, en les autorisant à utiliser le processus simplifié. Les
partenaires pourraient même s'occuper d'une partie des démarches
administratives durant les périodes où la demande est forte ou
urgente.

Notre troisième recommandation concerne le traitement des
demandes de permis de travail aux bureaux des visas d'IRCC. Dans
le cadre du Volet des talents mondiaux, IRCC traite les demandes de
permis de travail en 14 jours, tandis qu'aux bureaux des visas, les
délais sont actuellement de deux à 39 semaines. Nous recomman-
dons que les demandes de permis de travail présentées par tous les

employeurs dont l'EIMT a été approuvée soient traitées dans le délai
normal de 14 jours.

Certains bureaux de visa respectent déjà cette norme de 14 jours.
Ce n'est pas le processus en soi qui pose problème. C'est plutôt le
processus décisionnel à chaque bureau. Il faut comprendre pourquoi
le délai de traitement est de 39 semaines dans certains bureaux. Il
serait possible d'accélérer grandement le processus si on révisait les
directives données aux agents d'immigration et si on ordonnait à ces
derniers d'examiner les demandes seulement du point de vue de la
sécurité et de la santé, et, dans le cas de travailleurs hautement
qualifiés, de vérifier si les candidats ont la capacité d'effectuer le
travail.

Nous recommandons également que IRCC mette en place un
groupe de travail composé de professionnels en matière d'immi-
gration et de gestionnaires ministériels, qui aurait comme mandat de
simplifier le processus autant que possible, de détecter les obstacles
et de les supprimer.

Enfin, comme solution à plus long terme, nous recommandons
l'utilisation d'une autre méthode d'évaluation des compétences
linguistiques, afin de permettre aux travailleurs étrangers temporaires
d'obtenir leur résidence permanente, reconnaissant ainsi que le fait
de travailler au Canada pendant des années est une preuve qu'ils ont
réussi à s'établir. Ce serait là une solution à long terme aux pénuries
de main-d'oeuvre que nous connaissons actuellement.

Le fait de s'être trouvé un emploi au Canada est le facteur le plus
important à prendre en compte pour déterminer si un immigrant
réussira à s'établir; pourtant, de nombreux travailleurs temporaires ne
réussissent pas à obtenir leur résidence permanente à cause de la
méthode d'évaluation des compétences linguistiques actuellement
utilisée.

● (1615)

Tout le monde sait combien il est important d'avoir une
connaissance du français ou de l'anglais pour réussir à s'établir;
nous nous interrogeons cependant sur la pertinence des tests
actuellement utilisés pour évaluer les travailleurs qualifiés. Par
exemple, les tests linguistiques comme l'IELTS, pour l'anglais, ou le
TEF, pour le français, ne sont pas toujours les meilleurs outils pour
déterminer si des soudeurs qui ont vécu trois ans au Canada avec
leurs familles peuvent s'établir ici. Ils ont déjà démontré qu'ils
pouvaient le faire.

En vertu de l'actuelle norme linguistique, le titulaire d'un doctorat
de 29 ans exerçant une nébuleuse profession, sans aucune
perspective d'emploi dans son domaine au Canada, peut obtenir le
statut de résident permanent, mais un maître-technicien de 29 ans qui
gagne 150 000$ par année et qui travaille au Canada depuis trois ans
verra sa candidature rejetée, pour la simple raison qu'il a de la
difficulté à rédiger un texte en anglais.

Avant l'adoption de la Loi sur l'immigration et la protection des
réfugiés, un agent faisait passer des entrevues pour évaluer les
compétences linguistiques, mais cette pratique a été abandonnée
parce que les décisions étaient inconsistantes et que les entrevues
exigeaient trop de temps. Au début, les tests linguistiques étaient
facultatifs, mais ils sont rapidement devenus obligatoires pour la
plupart des travailleurs qualifiés. Cependant, les niveaux de
compétences que les travailleurs qualifiés doivent atteindre ont été
fixés arbitrairement par le ministère, en fonction d'aucun autre
facteur que l'uniformité et la réduction des éventuelles poursuites
judiciaires de la part de personnes se disant victimes d'une injustice.
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Tout en reconnaissant l'importance de savoir communiquer en
français ou en anglais pour s'établir au Canada, nous proposons un
ajustement du niveau et des compétences requises afin qu'il soit plus
facile d'évaluer la capacité d'intégration d'un travailleur et, surtout,
de prendre en compte le temps qu'il a passé à travailler au Canada. Il
ne s'agit pas de remplacer les tests linguistiques, mais d'y ajouter des
niveaux plus appropriés.

Je vous remercie de votre attention. C'est avec plaisir que nous
répondrons à vos questions.

● (1620)

Le président: Merci beaucoup. Vous pouvez remercier la
Fédération des chambres de commerce. Comme ses représentants
ont utilisé moins de temps, vous en avez eu davantage. Sachez que
vous avez profité d'une petite rallonge.

Nous passons maintenant aux questions, en commençant par vous,
monsieur Sarai. Vous disposez de sept minutes.

M. Randeep Sarai (Surrey-Centre, Lib.): Je vous remercie,
monsieur le président. Je vais partager mon temps de parole avec
M. Ayoub.

Il voudra peut-être poser des questions à ceux d'entre vous qui
viennent du Québec.

Premièrement, je trouve que c'est un bon problème à avoir. En fait,
c'est un problème de pays industrialisés. Il est préférable d'avoir un
problème économique du genre — quand les projets d'infrastructure
vont bien, l'économie fonctionne à plein régime et le chômage est
relativement faible —, que d'être aux prises avec une pénurie
d'emplois. En général, les pays s'inquiètent lorsqu'ils sont dans la
situation inverse.

J'ai une question pour vous, madame Burchfield. Sommes-nous
dans une situation de plein emploi en ce moment, et si c'est le cas,
est-ce nous perdons des occasions parce que nous n'avons pas
suffisamment de travailleurs? À votre avis, est-ce quelque chose...

Mme Marcy Burchfield: Je pense que nous connaissons l'un de
nos taux de chômage les plus faibles, tout comme les États-Unis et
d'autres pays, c'est certain. Dans son rapport, la Chambre de
commerce de la région de Toronto analyse la pénurie de
compétences dans les métiers liés aux investissements dans
l'infrastructure, et fait notamment remarquer que cette pénurie risque
de s'accentuer au cours des 15 prochaines années en raison des
départs à la retraite. C'est justement pourquoi nous devons accélérer
le flux de talents en prévision des besoins futurs.

M. Randeep Sarai: Monsieur Mooney, vous avez exprimé des
préoccupations très similaires à celles des résidents de ma
circonscription de Surrey Centre. Les gens viennent s'y installer,
que ce soit pour travailler dans la restauration, dans des exploitations
agricoles ou dans d'autres secteurs à forte concentration de main-
d'oeuvre pour lesquels les compétences requises en anglais sont
peut-être trop élevées. Après avoir travaillé ici pendant plusieurs
années, ces gens ne sont malheureusement pas admissibles au statut
d'immigrant permanent.

Pouvez-vous nous dire quelle est l'ampleur de ce problème? En
fait, j'aimerais que vous nous donniez des suggestions sur la façon
d'alléger les tests linguistiques pour certains de ces travailleurs.
Quelle est l'ampleur du problème et dans quels secteurs est-il
prédominant?

M. Philip Mooney: C'est un gros problème pour les personnes
dont la langue première n'est ni l'anglais, ni le français, surtout quand
cette langue première a un alphabet différent — notamment le turc,
le mandarin ou une langue cyrillique. Ces personnes ont beaucoup

de difficultés à écrire et leur problème, c'est le test linguistique. Ils
doivent satisfaire un niveau très élevé de compétences dans quatre
catégories: compréhension de l'écrit, expression écrite, compréhen-
sion de l'oral et expression orale.

Mon épouse prétend que je n'ai pas réussi le test de la
compréhension de l'oral, mais j'ai quand même réussi à devenir
consultant. C'est l'une des catégories clés. Je vais vous donner un
exemple simple. Un chef cuisinier étranger qui n'a pas fait de
grandes études, mais qui gagne entre 70 000 et 80 000 $ par année,
qui vit ici depuis 10 ans avec un permis de travail, ne peut obtenir sa
résidence permanente parce qu'il est incapable de rédiger un texte de
manière satisfaisante.

M. Randeep Sarai: Merci.

L'autre point que vous avez soulevé concernait les employeurs qui
doivent présenter une nouvelle demande, après avoir prouvé qu'il y a
une pénurie de main-d'oeuvre dans leur secteur. Comme vous l'avez
dit, une entreprise voisine... Dans ma circonscription, il y a beaucoup
d'entreprises de camionnage et de logistique et chacune d'entre elles
semble connaître une pénurie. Elles doivent toutes présenter une
demande; elles doivent à nouveau prouver qu'il y a une pénurie.
Ensuite, elles reçoivent une douzaine de travailleurs étrangers
temporaires visés par une EIMT. L'année suivante, si l'entreprise
veut accroître ses activités, les travailleurs obtiennent un nouveau
contrat, mais ils doivent patienter encore plusieurs mois avant de
travailler.

Ma question est la suivante: si vous regardez comment fonctionne
ce marché du travail, croyez-vous que cela risque de conduire à des
abus si les règles se relâchent trop? Ou est-il possible de manoeuvrer
sans qu'il y ait trop d'abus? Il y en aura toujours un peu, mais...

M. Philip Mooney: En général, il n'y a pas d'abus parce qu'une
entreprise en croissance a besoin de travailleurs. En général, les abus
se produisent lorsqu'un membre de la collectivité veut faire venir des
travailleurs non qualifiés. Les abus sont rares. La pire situation, c'est
quand des gens exploitent les travailleurs en ne leur versant pas un
salaire décent.

M. Randeep Sarai: Ne s'agirait-il pas plutôt d'un problème
d'application de la loi?

M. Philip Mooney: Tout à fait. Nous avons fait beaucoup de
chemin depuis 10 ans. À l'époque, un employé qui était payé la
moitié du salaire minimum pour un travail se faisait dire que s'il
n'était pas content du salaire que lui versait son employeur, celui-ci
pouvait le traîner devant le tribunal. Aujourd'hui, les employeurs
doivent verser le salaire médian et ils font l'objet d'inspections. En
principe, tous nos clients sont inspectés une fois par année. Même si
l'entreprise est en activité depuis longtemps et qu'elle respecte toutes
les règles, elle doit se soumettre à une inspection. L'inspection n'est
pas laissée au hasard.

● (1625)

M. Randeep Sarai: Ma dernière question est la suivante. A-t-il
été démontré que des entreprises canadiennes embauchent des
travailleurs étrangers temporaires ou demandent une EIMT dans le
seul but d'avoir une main-d'oeuvre meilleure marché? Ils ont accès à
de la main-d'oeuvre ici au Canada, mais ils ne veulent pas verser des
salaires décents; ils veulent une main-d'oeuvre moins chère. Avez-
vous vu des preuves de cela?
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M. Philip Mooney: Bien sûr. Certaines petites entreprises... Des
accusations ont été portées contre un propriétaire d'une entreprise de
nettoyage de la Nouvelle-Écosse. Les travailleurs se sont plaints.
Selon ce que nous avons constaté, ce genre d'abus est assez courant.
Il y aura toujours des personnes malintentionnées dans le monde.
Une partie du problème est attribuable à l'industrie du recrutement à
l'étranger. Pour le reste, c'est parce que des personnes malveillantes
promettent la lune aux travailleurs. Elles exercent un contrôle sur les
travailleurs étrangers. Elles retiennent leurs passeports ou leur disent
que s'ils se plaignent, ils seront expulsés.

Depuis que je fais ce travail, la loi a toujours dit que si une
personne perd son emploi, elle n'est pas obligée de quitter le pays.
Elle n'est pas obligée de partir avant l'expiration de son permis de
travail, même si c'est dans un ou deux ans. Elle a donc le temps de
trouver un nouvel emploi, mais ce n'est pas ce que disent les
employeurs abusifs.

À ce stade, les abus ne peuvent se produire que... Je suppose que
c'est pareil pour les excès de vitesse ou d'autre chose. Vous devez
vous attendre à un certain niveau de non-conformité, c'est pourquoi
vous devez mettre en place un système de conformité. Il y a dix ans,
nous n'avions pas de...

M. Randeep Sarai: Merci. Désolé de vous interrompre.

[Français]

Le président: Monsieur Ayoub, vous avez la parole pour une
minute et demie.

M. Ramez Ayoub (Thérèse-De Blainville, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je remercie également mon collègue.

Comme on l'a dit déjà, le taux de chômage est à son plus bas
depuis 43 ans. Cependant, on entend aussi qu'il faut plus de
recrutement et donc plus d'immigration, éventuellement. Comment
peut-on concilier la baisse prévue des niveaux d'immigration au
Québec et l'augmentation de la demande de main-d'œuvre? Quel est
le point de vue de la Fédération des chambres de commerce du
Québec à ce sujet?

M. Michel Cournoyer (économiste conseil, Fédération des
chambres de commerce du Québec): Vous avez bien raison de le
mentionner. II faut à tout le moins que cette baisse des niveaux
d'immigration soit très brève et qu'on le rehausse rapidement par la
suite. Il faut laisser le temps au Québec d'effectuer les changements
qui ont lieu présentement quant à la façon de sélectionner
l'immigration permanente, mais nous avons bon espoir que, dès la
prochaine année, les niveaux d'immigration seront rehaussés.

M. Ramez Ayoub: Selon vous, un ralentissement de l'immigra-
tion plus étalé dans le temps engendrerait-il un ralentissement
économique compte tenu de la demande sur le plan de l'emploi des
entreprises québécoises par rapport au reste du Canada?

Le président: Je vais vous demander de répondre très brièvement.

M. Michel Cournoyer: Effectivement, dans 10 ans, le Québec
accusera une baisse de lamain-d'œuvre de 1,5 % alors que le reste du
Canada connaîtra une augmentation d'environ 2,5 %, si je me
souviens bien. C'est d'autant plus important pour le Québec.

M. Ramez Ayoub: Je vous remercie.

Le président: Merci.

M. Tilson, vous avez la parole.

[Traduction]

M. David Tilson: J'ai une brève question à poser, monsieur le
président. M. Maguire pourra poursuivre après.

Ma question s'adresse à MM. Mooney et Audet. Pour revenir aux
tests linguistiques, l'une des plaintes que j'entends de la part des gens
de ma circonscription concerne le problème de langue — les gens
embauchés pour ces emplois ne se débrouillent pas assez bien en
anglais ou en français.

Vous avez formulé quelques recommandations concernant les tests
linguistiques. Laissez-vous entendre qu'il faudrait abaisser le degré
de difficulté des tests, ou serait-il plus exact de dire que la formation
linguistique laisse à désirer?

M. Philip Mooney: Je pense qu'on peut dire sans se tromper que
tout le monde n'a pas la même capacité d'apprendre une langue.
Nous reconnaissons déjà qu'il pourrait y avoir une norme
linguistique différente, par exemple, pour l'obtention de la
citoyenneté. Nous parlons de travailleurs qualifiés qui souhaitent
obtenir le statut de résident permanent — ce sont des gens qui
possèdent une maison, travaillent, sont productifs et contribuent à
l'économie canadienne. C'est vrai, ils ne parlent peut-être pas comme
leur voisin, mais je ne pense pas que ce soit le problème.

Je pense que là où il y a un problème de langue et là où vous avez
besoin d'aide, c'est du côté de la famille, lorsque des proches ou des
conjoints arrivent au pays sans avoir aucune connaissance de
l'anglais ou du français, parce qu'il n'y a pas d'exigence à cet égard. Il
faudrait aider ces gens à s'adapter... Nous savons que ces personnes
sont capables d'aller dans les magasins et de s'adonner à d'autres
activités.

Quand vous parlez de travailleurs qualifiés, premièrement, ils
doivent tous avoir des connaissances de base du français ou de
l'anglais pour obtenir leur permis de travail. Tout dépend du niveau
requis. Je suis certain que la grande majorité des élèves qui terminent
leur secondaire ne réussiraient pas à atteindre la norme actuellement
imposée aux travailleurs qualifiés, surtout pour l'écriture.

Sauf, évidemment, mes cinq petits-enfants qui réussiraient sans
problème.

● (1630)

M. David Tilson: Nous parlons de travailleurs étrangers
temporaires. C'est le sujet qui vous intéresse. Nous ne parlons pas
de la prochaine génération. Nous parlons de gens qui font bien leur
travail, quel que soit leur emploi. Certains sont qualifiés, d'autres ne
le sont peut-être pas.

Je ne fais que vous répéter ce que m'ont dit mes électeurs qui,
dois-je préciser, sont surtout anglophones. Ils disent que les
compétences linguistiques de certains travailleurs — et non de la
totalité, bien entendu— ne sont pas à la hauteur. Je suis simplement
surpris. J'ai peut-être mal interprété vos propos, mais j'ai l'impression
que vous dites que le test est trop difficile, au lieu de dire que la
formation linguistique qui devrait être dispensée par un organisme
gouvernemental ou communautaire laisse à désirer.

M. Philip Mooney: Encore une fois, je pense que nous sommes
presque totalement d’accord sur ce point, parce que nous avons des
gens qui sont au pays depuis plusieurs années et qui s’adaptent bien.
Par définition, ce n’est pas le genre de personnes dont vos électeurs
parlent. Bien que nous ne puissions pas préciser de qui il s'agit, ils
font référence à des gens qui ne parlent pas du tout anglais, ou de qui
ils ne peuvent pas se faire comprendre.
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Je parle des gens qui sont productifs au Canada à l’heure actuelle.
Presque tous les emplois exigent qu'ils puissent parler et com-
prendre, mais le problème est simplement qu'ils ne peuvent pas
écrire aussi bien. C’est une des questions clés. C’est vraiment une
question technique plus qu’une question de perception. Un des
avantages d’une question technique, c’est qu’une solution technique
peut la résoudre. J’ai vu trop de clients et de travailleurs que j’ai
aidés à venir au Canada, des gens très bien, très productifs et bien
rémunérés, mais qui n’aiment pas les tests.

M. David Tilson: Moi non plus.

M. Philip Mooney: Moi non plus.

J’ai vu des PDG d’entreprises qui ne peuvent pas devenir résidents
permanents parce que leur langue maternelle n’est pas l’anglais et
qu’ils ne font pas leurs affaires en anglais parce qu’ils travaillent
avec leur siège social. Mais vous ne le sauriez jamais, car ils peuvent
parler et comprendre. Voilà le genre de personnes dont je parle.

M. David Tilson: M. Maguire va continuer, monsieur le
président.

Le président: Merci.

Vous avez environ trois minutes.

M. Larry Maguire: Merci.

Je vais poursuivre dans la même veine. Vous avez mentionné, je
crois, que vous souhaitiez qu'il y ait une voie d’accès à la résidence
permanente, et qu’on accorde peut-être moins d’importance à la
langue pour certains types d'emplois, par rapport, disons, à des
secteurs exigeant des hautes qualifications. Pouvez-vous nous en
dire davantage à ce sujet?

M. Philip Mooney: À l’heure actuelle, la voie vers la résidence
permanente est le système Entrée express. Dans le système Entrée
express, il y a beaucoup de catégories où l’on peut obtenir plus ou
moins de points, mais il y a quelques exigences absolues dont l’une
est la langue. Peu importe que vous ayez trois doctorats et que vous
ayez un emploi qui rapporte un million de dollars par année. Si vous
n’atteignez pas la note de 6 pour les quatre niveaux de l’IELTS, vous
êtes recalé; vous échouez.

M. Larry Maguire: Madame Burchfield, je suis d’accord avec
vous lorsque vous dites qu’il faut construire un pipeline — je ne
pense pas que vous parliez du pétrole... davantage d’information.

Vous avez dit, je crois, que la numérisation a touché 90 % des
emplois, presque tous les emplois, entre 2002 et 2016. En quoi cela
limite-t-il le nombre de personnes que nous pouvons faire venir au
pays pour travailler?

Mme Marcy Burchfield: Il y a des statistiques. Même si nous
perdons beaucoup d’emplois, il y a des prévisions quant à la création
d’emplois également, et il est donc nécessaire d'avoir un bassin de
talents. C’est simplement qu’en ce qui concerne les compétences et
les tests destinés aux gens qui sont ici maintenant, qui sont venus ici,
nous devrions peut-être calibrer les tests en fonction de ce dont nous
aurons besoin à l’avenir, et cela signifie qu’il faut examiner les
compétences numériques.

M. Larry Maguire: Est-ce que les chambres de commerce du
Québec pourraient également me dire ce qu’elles en pensent?
Comment cela fonctionnerait-il? Qu’en pensez-vous?

[Français]

M. Alexandre Gagnon (directeur, Main-d'oeuvre et Santé et
sécurité au travail, Fédération des chambres de commerce du
Québec): Il y a environ sept ou huit ans, les exigences en matière de
connaissances du français ont été rehaussées au Québec pour

l'immigration permanente. Le résultat a été un peu surprenant. Le
nombre d'immigrants connaissant le français s'est mis à diminuer.
Cela confirme une observation de la Fédération. Nous considérons
en effet que l'imposition d'exigences trop élevées concernant les
connaissances du français des candidats, au départ, élimine des
candidatures tout à fait valables. Nous considérons donc qu'il vaut
mieux avoir des exigences moindres, mais augmenter l'investisse-
ment et l'effort de francisation en milieu de travail.

La francisation en milieu de travail est aussi une affaire de
partenariat, en particulier avec les commissions scolaires, les centres
de formation et les collèges. Dans bien des cas, les PME n'ont pas les
ressources nécessaires à l'interne pour organiser des classes de
français. Par contre, en créant des partenariats à l'échelle des
collectivités, on peut améliorer l'offre de services de francisation.

● (1635)

Le président: Merci, monsieur Gagnon.

[Traduction]

Je vais poursuivre avec Mme Kwan. Vous avez environ sept
minutes et demie.

Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins de leurs exposés.

Je pense que le problème est lié à une pénurie de main-d’oeuvre
qualifiée au Canada. Je pense que les travailleurs étrangers
temporaires font partie de la solution temporaire. Cependant, je me
demande si le Canada devrait songer à amener les travailleurs dont
on a besoin là où il y a une pénurie de main-d’oeuvre qualifiée, à
titre de résidents permanents dès le début — c'est-à-dire pour
respecter le principe que défendent beaucoup de gens, à savoir que si
vous êtes assez bons pour travailler, vous êtes assez bons pour rester.

Je me demande si nos témoins pourraient nous dire ce qu’ils en
pensent.

Je vais commencer par vous, monsieur Mooney, s'il vous plaît.

M. Philip Mooney: C’est une très bonne question.

Il faut tenir compte du fait, je pense, que la période d'adaptation à
l'arrivée au Canada est assez importante pour n’importe qui. Si vous
avez déjà déménagé à l'intérieur du pays, vous savez qu’un simple
déménagement d'un endroit à un autre exige toute une réadaptation.

Lorsqu’on s’installe dans un tout nouveau pays, il y a beaucoup de
choses auxquelles il faut s’adapter. On dit que si le processus de
permis de travail permet de s’acclimater au Canada et de s’y établir,
vous pouvez ensuite obtenir la résidence permanente si vous le
désirez. C’est en fait une façon d’assurer plus facilement une
meilleure intégration à long terme.

La difficulté de faire venir des gens pour qu’ils obtiennent la
résidence permanente tout de suite, plutôt qu’avec un permis de
travail... Qu’arrive-t-il s’ils n’ont pas d’emploi? Nous avons vécu
tout cela au début des années 2000, alors que plus de la moitié des
gens qui recouraient aux banques alimentaires avaient un diplôme et
pouvaient très bien parler l’anglais ou le français. Ils avaient quand
même besoin de la banque alimentaire parce qu’il n’y avait pas
d’emploi pour eux à leur arrivée au Canada. J’aime le processus en
deux étapes, vu ce dont j'ai été témoin avec un certain nombre
d’immigrants.
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Par contre, il y a certaines personnes qui pourraient venir au
Canada immédiatement en tant que résidents permanents. Je suis
d’accord sur ce point. Maintenant, la seule question est... Nous avons
déjà trois ou quatre de ces programmes; le seul problème, ce sont les
délais de traitement.

Mme Jenny Kwan: Je vous remercie. C’est une idée intéressante.

Je viens d’une famille d’immigrants. Ma famille a immigré ici et
s’est tout de suite enracinée. Nous nous sommes établis et nous nous
sommes intégrés dans notre collectivité, comme c’est le cas de
nombreux immigrants.

Si l’idée est que les gens ont besoin d'un certain temps pour
s’intégrer, n’est-ce pas alors le rôle des pouvoirs publics de s’assurer
que les services de réinstallation sont en place pour qu’ils puissent
s’intégrer?

Le problème avec une approche temporaire, bien sûr, c’est qu’elle
est toujours temporaire. Prenez, par exemple, le scénario des aidants
naturels. En fait, nous nous sommes lancés dans un processus où
nous avons brisé des familles, et les gens attendent éternellement
d’être réunis avec leurs proches pour obtenir leur résidence
permanente. Pour prendre un autre exemple, il y a des travailleurs
qui viennent ici de façon temporaire, année après année, pendant
20 ans, mais seulement à titre temporaire.

Ne devrions-nous pas alors réfléchir à la façon dont nous pouvons
nous lancer dans ce processus pour donner au programme un
caractère permanent afin de disposer des moyens d'assurer la réussite
de ces travailleurs, au Canada? Je dis cela parce que je pense que
c’est un élément important dans cette perspective.

Je m’adresse maintenant aux témoins qui comparaissent par
vidéoconférence. Je pense qu’il y a un discours différent en ce
moment au Québec en ce qui concerne cette question, et M. Ayoub
l’a d’ailleurs mentionné. Je me tourne vers vous pour savoir ce que
le gouvernement fédéral pourrait ou devrait faire pour travailler en
collaboration avec notre homologue du Québec à cet égard, afin que
les besoins du Québec soient satisfaits, tant sur le plan de la
réinstallation que sur celui de la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée.

● (1640)

[Français]

M. Alexandre Gagnon: Je vais revenir à votre question
relativement à la différence entre l'immigration temporaire et
l'immigration permanente.

Au Québec, il y a le Programme de l'expérience québécoise,
auquel la Fédération est très favorable. Ce programme permet
notamment aux étudiants qui ont terminé leurs études et obtenu leur
diplôme au Québec d'avoir un accès facilité à la résidence
permanente. C'est la même chose pour les travailleurs étrangers
temporaires qui ont un permis de travail. Leur sélection par le
Québec pour la résidence permanente est facilitée.

Toutefois, nous considérons que le Programme des travailleurs
étrangers temporaires a une base trop étroite pour permettre à ce
programme de jouer son rôle pleinement. Par exemple, dans le cas
des travailleurs peu qualifiés, les diplômes d'études secondaires ou
d'études professionnelles ne sont pas considérés dans le Programme
de l'expérience québécoise. La Fédération considère qu'il serait
avantageux, puisqu'il y a une grande pénurie de main-d'oeuvre,
particulièrement dans les régions, d'élargir la portée du Programme
des travailleurs étrangers temporaires pour permettre au programme
québécois de favoriser pleinement l'obtention de la résidence
permanente pour ces travailleurs.

[Traduction]

Mme Jenny Kwan: Merci de votre réponse.

Je vais passer à la question de savoir comment aborder le discours
actuel avec notre homologue du Québec sur cette question. Quel
travail le gouvernement fédéral peut-il entreprendre pour y remédier?

[Français]

M. Michel Cournoyer: Il faut tout au moins avoir une écoute et
en discuter. Il faut que l'étape de négociation puisse avoir lieu. On
sait que ce n'est pas toujours évident.

Les plans du Québec sont temporaires et il faut revoir la méthode
de sélection. On prend peut-être une petite pause, mais il faut
s'assurer qu'à long terme on reviendra à des bassins de main-d'oeuvre
supérieurs. Il faut voir les propositions du Québec sur le long terme
et non pas sur ce qu'on entend à court terme dans les médias
actuellement.

[Traduction]

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons nous arrêter là. Je partage les minutes restantes entre
les deux groupes.

Je remercie les témoins qui ont comparu.

Nous avons quelques mémoires. Si vous avez des mémoires à
nous faire parvenir par écrit, en plus de ce que vous nous avez dit
aujourd’hui, ou si votre organisation a des documents qui pourraient
nous être utiles, nous serons très heureux de les recevoir au Comité.

Nous allons suspendre la séance jusqu’à ce que le prochain groupe
de témoins s’installe, mais n’allez nulle part, car nous aimerions
commencer tout de suite.

● (1640)
(Pause)

● (1645)

Le président: Nous allons attendre Mme Proulx, qui comparaît
par vidéoconférence.

Nous souhaitons la bienvenue à nos témoins, MM. Lewis et
Escobar.

Nous allons commencer par M. Lewis, du Conseil de district des
menuisiers de l’Ontario. Vous avez sept minutes.

M. Mark Lewis (conseiller juridique, Carpenters' District
Council of Ontario): Je m’appelle Mark Lewis. J’ai le grand
privilège d’être l’avocat-conseil du Carpenters' District Council of
Ontario et de la United Brotherhood of Carpenters and Joiners of
America.

Nous sommes un syndicat. Nous représentons les 16 sections
locales du syndicat des charpentiers de l’Ontario. À l’heure actuelle,
il y a environ 25 000 hommes et femmes qualifiés dans l’ensemble
de la province qui travaillent dans tous les métiers de la menuiserie.
Nos membres travaillent principalement dans les secteurs industriel,
commercial et institutionnel de l’industrie de la construction, bien
qu’ils travaillent aussi dans d’autres secteurs.

Ce que je veux dire a probablement déjà été dit par les
intervenants qui m’ont précédé. Je ne saurais trop insister sur le
fait que notre syndicat, du point de vue des travailleurs, fait écho aux
commentaires formulés par les chambres de commerce au sujet de la
pénurie de travailleurs qualifiés.
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Je peux parler de façon générale de l’industrie de la construction,
mais pour le moment, je vais surtout parler des métiers de la
menuiserie. Nous avons atteint des niveaux records d’emploi pour
nos membres dans toute la province de l’Ontario; on a actuellement
beaucoup de difficulté, dans certaines régions de la province, à
trouver la main-d’oeuvre nécessaire pour occuper les emplois.
Comme on l’avait prédit, la situation va empirer. Il peut être assez
difficile de prévoir le nombre d’emplois à court terme dans
l’industrie de la construction. Cela peut dépendre des tribunaux, de
même que des questions d'urbanisme, de la météo et du financement,
mais nous connaissons les tendances à moyen et long terme.

Le témoin qui m’a précédé, de la Chambre de commerce de
Toronto, a parlé des enquêtes sur la main-d’oeuvre de ConstruForce
Canada. Je recommande à tous les membres du Comité de lire les
résultats de l'enquête nationale et de celle de l’Ontario. Si vous ne
l’avez pas, faites-le-moi savoir, et nous vous les ferons parvenir.
L’emploi dans notre secteur de la construction devrait augmenter de
7,5 % au cours des 2 prochaines années et de 2,5 % au cours des
7 années suivantes. Si vous conjuguez cela avec les données
démographiques précises et générales, nous avons un vrai problème.

De toute évidence, la population du Canada vieillit. Le nombre de
recrues potentielles provenant de sources canadiennes pour notre
industrie — nous sommes en concurrence avec toutes les
industries — diminue. Dans le secteur de la construction, nous
n’avons généralement pas le luxe ou la possibilité de recourir aux
travailleurs âgés, en raison de la nature extrêmement physique de
l’emploi.

Dans nos sections locales de la province — et cela met l’accent
sur la formation universitaire et les changements en matière
d’immigration qui se sont produits au cours des 25 dernières
années—, nos membres vieillissent, comme dans tous les métiers de
la province. On ne peut pas savoir exactement quand ils prendront
leur retraite, parce que cela dépend du nombre d’heures de travail,
plus leur âge, mais d’ici 2030, 40 % des membres de nos syndicats
en Ontario pourraient peut-être prendre leur retraite. J’espère que
non, mais d’après les tendances, environ 25 % des membres du
syndicat des charpentiers de la province prendront leur retraite
d’ici 2030.

Nous sommes la principale source d’apprentissage en charpenterie
en Ontario et nous formons le plus grand nombre possible de jeunes
Canadiens. Je ne voudrais pas qu’un seul membre du Comité ait
l’impression que nous ne recrutons pas. Nous cherchons de la main
d'oeuvre partout. Tous nos syndicats locaux ont des relations avec les
conseils scolaires locaux pour essayer d’attirer les gens dans les
métiers de la construction. Nous avons des relations avec les Forces
armées canadiennes pour essayer d’aider les anciens combattants qui
font la transition à la vie civile. Par l’entremise de nos entrepreneurs,
dont certains ont des liens avec des établissements d’incarcération
provinciaux et fédéraux, nous essayons de voir s’il y a des gens qui
ont peut-être commis une erreur à un moment ou à un autre de leur
vie, mais qui ont montré un certain talent pour la menuiserie pendant
leur détention et qui pourraient vouloir poursuivre dans cette voie.

● (1650)

Évidemment, on se rend compte que l’industrie de la construction,
dans le passé, a exclu certains groupes ou n’a pas fait beaucoup
d'efforts pour recruter certains groupes. À l’heure actuelle, nous
mettons vraiment l’accent sur l’intégration des jeunes femmes dans
les métiers. Bien qu’il s’agisse d’un travail physique, il est devenu
moins astreignant. Il y a des aspects de la menuiserie qui pourraient
particulièrement intéresser les femmes, et nous essayons d’en

recruter davantage, ainsi que des Autochtones, toutes les personnes
que nous pouvons trouver.

Toutefois, il n’y aura pas assez de charpentiers qualifiés provenant
de sources nationales dans 10 à 15 ans pour répondre aux besoins. Il
nous faut de trois ans et demi à six ans pour former un charpentier
qualifié, qui atteindra son meilleur niveau cinq ans après avoir
terminé son apprentissage, d’après ce que nous voyons chez nos
travailleurs. C’est long.

Nous avons besoin de travailleurs étrangers. Traditionnellement,
pendant la majeure partie du XXe siècle, une grande partie de la
main-d’oeuvre qualifiée du Canada provenait de l’étranger. Cela n'a
plus cours, mais nous devons essayer de recommencer.

Il y a des problèmes particuliers dans l’industrie de la construction
qui font que nous sommes un cas difficile pour le système
d’immigration. Je ne peux pas vous dire quel employeur aura un
emploi pour tel type de travailleur dans deux ans, parce que je ne sais
pas quelle entreprise de construction va obtenir le prochain contrat
pour un chantier. Toutefois, dans notre industrie, nous savons que
nous avons besoin de travailleurs. Notre industrie peut le prédire,
avec ses partenaires des associations d’employeurs.

Au lieu d’une immigration d’employeur à employé, nous
aimerions qu’on envisage une approche plus large, axée sur
l’industrie, selon laquelle les associations de l’industrie et les
syndicats concernés recruteraient la main-d’oeuvre. De cette façon,
tous les employeurs peuvent être utilisés, selon l'entreprise qui
obtient les contrats. Si c'est avec la participation des syndicats, nous
pouvons nous prémunir contre certains des problèmes que les gens
ont soulevés au sujet des travailleurs moins qualifiés.

Nous vous demandons de reconnaître l’importance de l’éducation
par l’expérience, par opposition à l’éducation formelle dispensée par
les établissements d’enseignement supérieur. L’apprentissage est
utile et contribue à l’édification de notre pays.

● (1655)

Enfin, en prévision de certaines des questions qui pourraient être
posées, si l’on pouvait faire quelque chose pour réduire, pour nos
travailleurs, au moins les parties de l’examen de langue qui portent
sur la lecture et l’écriture, nous en serions très heureux. Nous avons
des gens qui travaillent à Toronto depuis deux, trois ou quatre ans. Ils
gagnent 150 000 $ par année. Ils n’ont aucune chance de réussir le
test de lecture et d’écriture, mais ils sont vraiment bons pour
construire votre métro et vos bureaux. Vous voyez le travail de nos
membres sur l’échafaudage autour de cet immeuble.

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons passer à M. Escobar pour poursuivre sur ce thème,
puis ce sera au tour de Montréal.

M. Santiago Escobar (représentant national, Travailleurs et
travailleuses unis de l'alimentation et du commerce Canada):
Merci, monsieur le président.

Au nom des Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et
du commerce du Canada, je tiens à vous remercier. Je suis heureux
d’avoir l’occasion de comparaître devant le Comité permanent de la
citoyenneté et de l’immigration.

Le 27 février 2019 CIMM-146 11



Je m’appelle Santiago Escobar et je suis représentant national des
TUAC et travailleur de première ligne auprès des travailleurs
migrants. TUAC Canada est la principale organisation de travailleurs
des secteurs de la vente au détail, de la transformation des aliments,
de l’hôtellerie et des soins de santé, ainsi que de nombreux autres
secteurs de l’économie. Nous sommes l’un des plus grands syndicats
du Canada, et nous sommes fiers et privilégiés de représenter plus
d’un quart de million de travailleurs canadiens. Un bon nombre de
nos membres sont des migrants qui travaillent au Canada à titre de
résidents permanents ou de travailleurs étrangers temporaires. J’étais
moi-même un travailleur étranger et je viens d’obtenir ma résidence
permanente.

En ce qui concerne les pratiques exemplaires concernant les
travailleurs migrants depuis 2002, notre syndicat, en collaboration
avec l’Alliance des travailleurs agricoles— qui est notre bannière, la
bannière des TUAC pour les travailleurs agricoles — a traité plus de
60 000 dossiers portant sur un large éventail de questions touchant
l’immigration, y compris la traite de personnes, la réglementation en
milieu de travail, les avantages sociaux et l’indemnisation des
accidentés du travail. Notre association compte environ 13 000 tra-
vailleurs agricoles migrants. Tous les services sont fournis
gratuitement dans la langue des travailleurs.

L’an dernier, nous avons organisé des consultations en personne
entre les travailleurs migrants et les hauts fonctionnaires fédéraux en
Ontario, au Québec et en Colombie-Britannique dans le cadre des
consultations auprès des travailleurs étrangers temporaires en
agriculture. En mars de cette année, notre centre de soutien de
Leamington, en Ontario, tiendra une consultation réunissant des
hauts fonctionnaires fédéraux et des travailleurs migrants sur la
façon de mettre en oeuvre des permis de travail ouverts pour les
travailleurs migrants vulnérables. Nous nous réjouissons que le
gouvernement fédéral ait reconnu que les travailleurs migrants sont
victimes d’abus. Nous pensons que cet outil aidera certainement les
travailleurs migrants à quitter des employeurs abusifs.

Il est également important de mentionner qu’en août 2018, des
travailleurs migrants d’Amérique centrale nous ont contactés, car on
les avait recrutés dans des fermes du Sud de l’Ontario avec de
fausses promesses. Ils ont été exploités pendant plus d’un an dans
des conditions de logement inhumaines. Nous avons aidé ces
travailleurs en leur offrant une approche holistique pour naviguer
dans le système, et nous avons pu leur obtenir, en tant que victimes
de la traite de personnes, des permis de séjour temporaire, appelés
PST, un processus très long et compliqué. La Couronne et la PPO
enquêtent actuellement sur cette affaire.

Nous avons des recommandations pour améliorer le bien-être des
travailleurs étrangers temporaires. Nous croyons qu’aujourd’hui plus
que jamais, grâce à une solide collaboration avec le gouvernement
fédéral, nous pouvons améliorer le bien-être des travailleurs migrants
et prévenir l’exploitation de la main-d’oeuvre et la traite de
personnes dans les communautés de migrants.

Un élément clé de la solution est de dispenser une formation aux
travailleurs migrants pour leur donner plus de pouvoir. Nous
suggérons que le gouvernement s’associe aux TUAC Canada et à
l’AWA pour aider les travailleurs migrants à mieux connaître leurs
droits et les moyens de maintenir un milieu de travail sain et
sécuritaire, exempt d'abus. Nous sommes dans une position unique,
contrairement à toute autre organisation au pays, pour remplir le
mandat du gouvernement qui consiste à sensibiliser les travailleurs
migrants à leurs droits et à les protéger contre les abus.

En tant qu’organisation nationale dotée de réseaux de soutien
établis dans les provinces et territoires du pays, nous sommes prêts à
faire participer le gouvernement à la sensibilisation aux droits, à la
formation en santé et sécurité et aux dispositions relatives à la traite
de personnes pour les travailleurs migrants.

J’ai quelques notes concernant la santé et la sécurité. Compara-
tivement aux autres secteurs de l’économie, l’agriculture est une des
industries les plus dangereuses et les plus mortelles au Canada. Il y a
en moyenne 100 décès par année. Les conséquences économiques
des blessures et des décès liés à l’agriculture sont également
importantes. En 2004, les blessures liées à l’agriculture au Canada
ont coûté 465 millions de dollars à l’économie.
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De plus, la main-d'oeuvre agricole du Canada est largement
composée de travailleurs migrants temporaires qui, pour plusieurs
raisons, sont dans une situation particulièrement précaire. Par
conséquent, ils sont beaucoup moins susceptibles que les résidents
permanents ou les citoyens canadiens d'exercer les droits dont ils
pourraient jouir en théorie en matière de santé, de sécurité ou de
travail.

Nos membres nous ont dit qu'ils n'ont pas reçu de formation en
santé et sécurité. Par conséquent, nous réclamons que cette formation
soit obligatoire pour tous les travailleurs migrants, afin de prévenir
les accidents au travail. Les travailleurs formés seront en mesure de
déterminer les risques professionnels et d'informer les autres
travailleurs sur la façon d'établir un milieu de travail sécuritaire.

Un tel modèle profiterait également aux employeurs en réduisant
les coûts associés aux blessures, aux heures de travail perdues et aux
décès au travail. Comme la formation et l'éducation en santé et
sécurité au travail se sont révélées efficaces, nous croyons qu'un
statut d'« employeur de confiance » est nécessaire. Afin d'encourager
les employeurs à participer au programme, notre syndicat recom-
mande que le gouvernement fédéral établisse un processus de
certification d'« employeur de confiance », grâce auquel les
employeurs qui participent à la formation en santé et sécurité
seraient officiellement reconnus comme des employeurs de
confiance par le gouvernement canadien. Les avantages associés à
la désignation d'« employeur de confiance » pourraient comprendre
l'assouplissement de certaines exigences du Programme des
travailleurs étrangers temporaires, comme les études annuelles
d'impact sur le marché du travail.

J'aimerais également souligner certaines choses concernant la lutte
contre la traite de personnes. Les Travailleurs et travailleuses unis de
l'alimentation et du commerce Canada et l'Alliance des travailleurs
agricoles mettent en oeuvre une campagne de sensibilisation qui vise
à offrir de la formation aux travailleurs migrants qui viennent au
Canada dans le cadre du Programme des travailleurs étrangers
temporaires et du Programme des travailleurs agricoles saisonniers.
On veut ainsi prévenir l'exploitation de la main-d'oeuvre et la traite
des personnes ainsi qu'y mettre fin, de même qu'aider les personnes
qui survivent à de telles situations, grâce à une approche holistique,
et faciliter l'accès aux recours juridiques.

Voilà qui conclut mes observations. Je tiens à vous remercier
encore une fois de votre travail et de m'avoir donné l'occasion d'être
ici aujourd'hui.

La vice-présidente (Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD)):
Merci beaucoup, monsieur Escobar.

Nous allons maintenant passer à nos deux témoins par
vidéoconférence: Mme Véronique Proulx et Mme Isabelle Limoges.
Elles représentent les Manufacturiers et exportateurs du Québec.
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Allez-y, s'il vous plaît, pour sept minutes.

[Français]

Mme Véronique Proulx (présidente-directrice générale, Ma-
nufacturiers et Exportateurs du Québec): Merci, madame la
présidente.

Bonjour à tous. Je vous remercie de nous accueillir.

Je m'appelle Véronique Proulx. Je suis présidente de Manufactu-
riers et Exportateurs du Québec, qui fait partie de Canadian
Manufacturers and Exporters.

Aujourd'hui, je vais m'exprimer en français pour présenter le
mémoire,

[Traduction]

mais je serai heureuse de répondre à vos questions en anglais à la
suite de cette présentation.

[Français]

Je suis accompagnée aujourd'hui d'Isabelle Limoges, directrice
des Affaires publiques et gouvernementales. Nous cumulons à nous
deux plus d'une vingtaine d'années d'expérience en accompagnement
d'entreprises manufacturières dans leurs différents enjeux. Je suis
très heureuse d'être ici aujourd'hui pour présenter notre mémoire.

Notre présentation va porter sur notre point de vue sur l'offre et la
demande de main-d'œuvre dans le cadre de la migration volontaire.
Nous nous exprimerons uniquement sur ce point, et plus
spécifiquement sur la situation au Québec. Je suis désolée, mais
nous n'avons pas eu la chance de vous transmettre le mémoire
compte tenu des délais, mais nous vous le ferons parvenir par la
suite, individuellement au besoin.

Manufacturiers et Exportateurs du Québec représente 1 100 entre-
prises manufacturières partout au Québec, de toutes tailles et de tous
secteurs d'activité, à l'image du tissu industriel du Québec.

Je vais remettre en contexte notre intervention. Le Québec compte
plus de 23 000 entreprises manufacturières, et 1 000 d'entre elles
emploient 100 personnes et plus. C'est un réseau de PME
manufacturières au Québec. Ces entreprises emploient près de
500 000 employés.

Au Québec, le secteur manufacturier représente 89 % des
exportations, ce qui ressemble à la situation dans le reste du Canada.
Notre principal marché est également les États-Unis: 70 % de nos
exportations y sont destinées.

Je vais parler de la transformation numérique des entreprises. On
sait qu'au Québec et au Canada, on tarde à prendre le virage
numérique. On devra le faire ultimement pour assurer la compéti-
tivité du secteur manufacturier. Si je vous en parle, c'est parce que la
transformation numérique du secteur manufacturier aura une
incidence très directe sur les besoins et les compétences qui seront
recherchées chez les travailleurs de demain.

Quels sont les besoins de main-d'œuvre dans le secteur
manufacturier? La pénurie de main-d'œuvre a un impact très direct
et très concret sur les entreprises manufacturières. Au troisième
trimestre de 2018, on comptait 18 000 postes vacants. Sur ces
18 000 postes vacants, 60 % exigeaient d'avoir terminé la cinquième
année du secondaire ou moins. Ce sont des postes peu spécialisés ou,
dans le jargon de l'immigration, à bas salaire. Pour 40 % de ces
postes, on exigeait un diplôme d'études collégiales ou plus avancées.

Quelle est l'incidence de la pénurie de main-d'œuvre au Québec?
J'ai rencontré des entreprises qui refusent des contrats. Nous étions à

Plessisville récemment. Une entreprise qui emploie 600 personnes
dans le secteur manufacturier doit refuser des commandes, faute de
main-d'œuvre. Pas plus tard qu'il y a deux semaines, à l'émission 24/
60 de Radio-Canada, on présentait le cas de Rotobec, qui a choisi de
s'implanter aux États-Unis parce qu'elle n'arrivait pas à trouver la
main-d'œuvre nécessaire ici, au Québec. Non seulement elle investit
ailleurs, mais elle le fait aussi au détriment de son usine québécoise
et canadienne.

Encore une fois, la pénurie de main-d'œuvre a une incidence très
concrète sur la compétitivité et la croissance du secteur manufactu-
rier.

Chez Manufacturiers et Exportateurs du Québec, nous travaillons
sur cinq pistes de solution avec nos membres pour remédier à cette
pénurie.

Premièrement, il y a l'immigration. Pour nous, il est très clair que
l'immigration est une solution pour pallier la pénurie de main-
d'œuvre à court terme. On doit être capables d'accueillir davantage
d'immigrants qui répondent aux besoins du marché du travail.

Il y a une deuxième piste de solution. À Montréal, il y a un bassin
de travailleurs issus de l'immigration. Le taux de chômage est
beaucoup plus élevé chez ceux qui sont arrivés au pays depuis moins
de cinq ans. Il faut être capables de leur faire connaître les
possibilités d'emploi qui existent en région, de faire le lien avec les
employeurs et de les intégrer de façon durable dans les différentes
régions du Québec.

La troisième piste de solution, et non la moindre, ce sont les
femmes. Les femmes occupent 28 % des emplois dans le secteur
manufacturier. Lorsqu'on exclut le secteur administratif ou le travail
de bureau, on peut s'attendre à ce que ce taux soit encore plus faible.
À l'échelle nationale, nous avons lancé l'initiative Women in
Manufacturing, qui vise à attirer davantage de femmes dans le
secteur manufacturier, notamment dans un contexte de pénurie de
main-d'œuvre. L'objectif est de passer, d'ici cinq ans, de 28 % à 33 %
de femmes dans ce secteur.

Les jeunes sont la quatrième piste de solution qui mérite d'être
explorée. Ils ont souvent boudé le secteur manufacturier et ils s'y
connaissent peu ou pas. On aurait avantage à leur mieux faire
connaître ce secteur.
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Finalement, la cinquième solution, et non la moindre, a trait à
l'automatisation et à la robotisation, qui permettraient certainement
aux manufacturiers d'augmenter leur productivité et leur compétiti-
vité, et de réduire les besoins pour des postes peu spécialisés. Cela
permettrait aussi de créer davantage d'emplois à valeur ajoutée.

Après vous avoir parlé de ces cinq pistes de solution, nous
répétons que l'immigration est ce qui permettra au secteur
manufacturier de pallier la pénurie de main-d’œuvre. Bien sûr, il y
a l'immigration temporaire et l'immigration permanente.

Compte tenu du temps de parole qui m'est accordé, je vais parler
de l'immigration temporaire et du Programme des travailleurs
étrangers temporaires, ou le PTET. Ce programme permet de
pourvoir les 18 000 postes vacants, notamment les 60 % d'entre eux
qui sont spécialisés. Le PTET permet de pallier une pénurie de main-
d’œuvre et d'atteindre le plein emploi. Il permet aussi à des
entreprises qui ont des besoins saisonniers d'avoir accès à la main-
d’œuvre dont elles ont besoin.
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Dans un contexte de plein emploi, un employé ne choisira pas un
contrat saisonnier de quatre ou de six mois. Il choisira d'occuper un
emploi permanent, ce qui est très normal. Une entreprise qui a accès
à un gros contrat aura besoin d'un certain nombre d'employés
pendant un an, mais, en contexte de plein emploi, les gens ne vont
pas choisir un emploi contractuel. Ils vont choisir un emploi
permanent. Le PTET permet donc de répondre à ce besoin,
particulièrement au Québec.

Le PTET est relativement complexe pour les employeurs. Il est
lourd et compliqué, d'où les quatre recommandations suivantes.

Notre première recommandation est d'éliminer le seuil de 10 % de
main-d’œuvre peu spécialisée à bas salaire par site. Je reprends
l'exemple d'une entreprise qui a des besoins saisonniers. D'ailleurs,
dans l'annexe du mémoire, vous trouverez plusieurs cas d'entreprises
que nous avons documentés, sans nécessairement les nommer. Cette
annexe vous donne les raisons concrètes pour lesquelles le PTET est
utile à ces entreprises et vous indique les améliorations à apporter à
ce programme. Une entreprise en période de haute saison peut avoir
besoin de pourvoir 20 % de postes peu spécialisés à bas salaire. Or
actuellement, le PTET limite ce taux à 10 %.

Notre deuxième recommandation est d'ajuster le mécanisme
d'étude d'impact sur le marché du travail...

Le président: Je suis désolé de vous interrompre, mais c'est tout
le temps de parole que vous aviez. Pouvez-vous faire parvenir vos
autres recommandations au Comité?

Mme Véronique Proulx: Bien sûr.

Le président: Vous pourrez aussi en parler en répondant aux
questions.

Mme Véronique Proulx: Il y a quatre recommandations et cela
me fera plaisir d'en discuter avec vous.

Le président: Merci, madame Proulx.

Madame Zahid, vous avez la parole.

[Traduction]

Mme Salma Zahid (Scarborough-Centre, Lib.): Merci, mon-
sieur le président.

Merci à tous les témoins d'être parmi nous aujourd'hui, et merci
pour tout ce que vous avez dit au sujet des pénuries de main-d'oeuvre
dans vos secteurs d'activité respectifs.

Ma première question s'adresse à vous tous. J'aimerais attirer votre
attention sur un sondage mené l'an dernier par la Banque de
développement du Canada auprès de 1 000 entreprises canadiennes.
Dans le cadre de ce sondage, 43 % des répondants ont mentionné
que, pour remédier aux pénuries de main-d'oeuvre actuelles, ils
embaucheraient des candidats moins qualifiés; 40 % ont indiqué
qu'ils embaucheraient de jeunes candidats, et plus de 30 % ont dit
qu'ils augmenteraient les salaires ou ramèneraient des retraités.
Cependant, seulement 18 % ont indiqué qu'ils embaucheraient des
immigrants, et 57 % ont mentionné qu'ils étaient en désaccord avec
cette approche.

Avez-vous observé cette réticence à envisager l'embauche
d'immigrants qualifiés dans vos secteurs d'activité? Savez-vous
pourquoi il en est ainsi?

Nous pouvons commencer par M. Lewis.

M. Mark Lewis: Je peux affirmer catégoriquement que dans le
secteur de la construction en Ontario, aucun employeur n'a jamais
hésité à embaucher des immigrants. Le secteur dans lequel j'ai le
privilège de travailler en est un qui est maintenant, et par tradition a

été, constitué en grande partie d'immigrants de toutes origines
ethniques. Je suis sûr que nous pourrions mieux intégrer certains
groupes de différentes régions du monde, mais je crois que le secteur
de la construction n'hésite pas à embaucher des immigrants.

On veut simplement des travailleurs capables de faire le travail.

Mme Salma Zahid: Voulez-vous ajouter quelque chose?

M. Santiago Escobar: Oui, merci.

J'aimerais vous faire part d'une expérience qu'une section locale
des TUAC du Manitoba a pu mettre en oeuvre dans sa convention
collective à une usine de transformation de la viande de Maple Leaf.
Après un an de travail à cette usine, les travailleurs migrants peuvent
être parrainés par leur employeur pour présenter une demande de
résidence permanente. Jusqu'à maintenant, 3 000 travailleurs ont pu
bénéficier de ce programme. Ils ont pu faire venir leur famille au
Canada. Ce fut une expérience formidable pour l'économie,
l'industrie, les collectivités et, bien sûr, leurs familles.

En ce qui concerne le secteur agricole, j'ai vu tout le contraire.
L'an dernier, j'ai participé à de nombreuses consultations concernant
le Programme des travailleurs étrangers temporaires dans le secteur
de l'agriculture.

Le secteur laisse maintenant entendre que ces travailleurs
devraient avoir la possibilité d'obtenir la résidence permanente
— comme dans le cadre du Programme ontarien des candidats à
l'immigration, qui offre maintenant cette possibilité à des travailleurs
peu qualifiés.
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Mme Salma Zahid: Madame Proulx, voulez-vous ajouter
quelque chose?

Mme Véronique Proulx: Oui. Je dirais qu'au Québec, les
manufacturiers souhaitent recruter un plus grand nombre de
travailleurs étrangers. Ils demandent en fait au gouvernement de
faire venir plus d'immigrants pour répondre à la pénurie de main-
d'oeuvre, et ils font preuve d'une grande créativité pour attirer des
immigrants, des femmes et des jeunes. Je pense que la situation a
beaucoup évolué. L'intégration des travailleurs étrangers ne pose pas
de problème pour ces employeurs.

Mme Salma Zahid: Nous savons que le taux de fécondité au
Canada est en baisse. Nous sommes un pays vieillissant. Selon
Statistique Canada, les femmes ont des enfants à un âge plus avancé.
L'âge moyen des mères à l'accouchement était de 30,8 ans en 2016.
L'âge moyen au moment de la première naissance est passé à
29,2 ans, et les femmes ont moins d'enfants. En 2016, le taux de
fécondité avait chuté à 1,4 enfant par femme.

Compte tenu de ces tendances démographiques, est-il possible de
répondre à la demande de main-d'oeuvre actuelle et future
uniquement grâce à notre population née au Canada?

Monsieur Escobar, vous pouvez commencer.

M. Santiago Escobar: Vous venez de le dire. Je ne crois pas.
C'est pourquoi il est si important que le gouvernement fédéral mette
en oeuvre un nouveau programme ou mette à jour le programme
actuel. Nous prétendons que si les travailleurs pouvaient venir au
Canada et, comme nous l'avons déjà dit au cours de cette
consultation, s'ils pouvaient demander la résidence permanente et
s'établir ici, cela aiderait à régler ce problème.
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Mme Salma Zahid: Monsieur Lewis.

M. Mark Lewis: Non, ce ne sera pas possible. Dans notre secteur,
avec les menuisiers et les autres métiers spécialisés, nous aurons
besoin d'immigrants. Le problème est amplifié, parce qu'un grand
nombre des endroits d'où provenaient traditionnellement nos
ouvriers spécialisés — des régions de l'Europe par exemple —
connaissent exactement le même problème démographique que le
Canada. La situation ne cesse de s'aggraver.

Mme Salma Zahid: C'est vrai.

Madame Proulx.

Mme Véronique Proulx: La réponse est non. Il est clair que ce
n'est pas possible, et c'est pourquoi nous avons besoin que le
programme des travailleurs temporaires soit adapté et qu'il soit plus
souple, afin de pouvoir faire venir plus de gens qui répondent aux
besoins du marché du travail.

Le président: Il vous reste une minute et demie.

Mme Salma Zahid: Quelles sont les répercussions des pénuries
de main-d'oeuvre sur les entreprises individuelles, sur notre
économie et sur la productivité en général? Quelle influence une
population vieillissante qui décline en l'absence d'immigration a-t-
elle sur la qualité de vie à laquelle la plupart des Canadiens sont
habitués?

Monsieur Lewis.

M. Mark Lewis: Eh bien, dans mon secteur, cela signifie que les
employeurs ne peuvent pas prendre de nouveaux contrats. Il faut
donc plus de temps pour réaliser des projets de construction, surtout
des projets d'infrastructure, ou il en coûte plus cher. Cela a une
incidence sur tous les Canadiens. Certains projets ne peuvent pas
attendre. Dans le cas de la remise à neuf d'une centrale nucléaire,
comme nous le faisons actuellement en Ontario, vous ne pouvez pas
vous arrêter à mi-chemin. Les coûts augmentent.

Tout ce que je peux dire au sujet de la construction, c'est que tout
ce qui se fait — tout ce que nous faisons tous — dépend de la
construction. Vous ne le savez peut-être pas, mais tout passe par le
bâtiment; les résidences où les Canadiens âgés vivront à la retraite et
les hôpitaux où ils doivent aller. Si nous ne construisons pas, la
qualité de vie empirera.
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Le président: Merci.

Nous devons nous arrêter ici.

Monsieur Tilson, allez-y.

M. David Tilson: J'ai une brève question, monsieur le président,
puis M. Maguire prendra la relève.

Monsieur Lewis, il y a plusieurs années, il y a eu un essor
considérable en Alberta. Le secteur pétrolier et gazier se portait bien,
et les gens déménageaient en Alberta. Il fallait construire des
maisons et d'autres endroits où vivre. Le problème, c'est qu'il n'y
avait pas suffisamment de menuisiers, d'électriciens, de plombiers et
de tous ces ouvriers qui construisent des maisons. Le ministre de
l'Immigration de l'époque s'est donc rendu en Europe, en particulier
en Irlande, qui était en pleine récession. Des plombiers, des
menuisiers et d'autres corps de métiers ne trouvaient pas de travail,
et il a donc encouragé bon nombre d'entre eux à venir au Canada.
Nombreux sont ceux qui l'ont fait et qui ont contribué à régler ce
problème. En fait, bon nombre d'entre eux sont demeurés au Canada
et sont devenus des Canadiens.

Peut-être que le gouvernement du Canada et le Carpenters' District
Council of Ontario devraient aller en Europe, où il y a du chômage

dans bon nombre de ces secteurs — dans celui de la menuiserie —,
et inciter les gens qui sont qualifiés pour ces différents emplois dont
vous avez parlé à venir au pays?

M. Mark Lewis: Si le gouvernement du Canada voulait nous
aider, nous ne dirions évidemment pas non...

M. David Tilson: Mais le syndicat des menuisiers devrait-il s'y
rendre...?

M. Mark Lewis: J'allais justement en parler.

Ce n'est pas ce que nous demandons. Nous serions heureux d'y
aller, tout comme les employeurs que nous représentons. Nous
organiserions la formation de base nécessaire pour pouvoir travailler
sur les chantiers en Ontario: le Système d'information sur les
matières dangereuses utilisées au travail, la santé et la sécurité, la
prévention des chutes, le travail en hauteur, la formation sur l'accès
aux espaces clos. Avec nos employeurs, nous pourrions le faire à
l'étranger — en Irlande, au Portugal, dans certaines parties de
l'Amérique du Sud, en Jamaïque pour les Caraïbes—, de sorte que si
des travailleurs venaient, ils pourraient selon toute attente com-
mencer à travailler sur un chantier dès le lendemain.

Ce que nous ne pouvons pas faire, cependant, ou ce que nous ne
ferons pas — ce que les représentants des menuisiers ne feront
pas —, c'est de vendre de faux espoirs. Nous ne dirons pas aux
travailleurs de venir au Canada en leur laissant penser qu'il est
réaliste pour eux d'obtenir la résidence permanente si ce n'est pas le
cas.

Les Irlandais se trouvent dans une situation unique. Ils sont tout
désignés pour ce genre de recrutement. Tout d'abord, ils suivent les
programmes d'apprentissage City & Guilds qui sont reconnus dans
tout le Commonwealth britannique. Ce sont des menuisiers
merveilleusement bien formés, qui commencent habituellement à
travailler à l'âge de 16 ans, comparativement à 26 ans, qui est l'âge
moyen du début de l'apprentissage au Canada. Ils parlent anglais; ils
lisent et écrivent en anglais. Ils sont les plus susceptibles de réussir,
et c'est merveilleux, plus nous pourrons recruter d'Irlandais...

Je suppose que c'est une bonne nouvelle pour l'Irlande, mais une
mauvaise pour le Canada. Leur économie se porte mieux qu'il y a
10 ans.

M. David Tilson: La situation a changé.

M. Mark Lewis: Nous devons...

M. David Tilson: D'autres régions d'Europe sont encore dans la
situation où se trouvait l'Irlande il y a quelques années.

M. Mark Lewis: Beaucoup de gens pourraient venir du Portugal,
de la Croatie, de toute l'ex-Yougoslavie, de l'Europe de l'Est, de la
Roumanie. On les accueillerait, peu importe d'où ils viennent, mais
la difficulté vient de la langue.

M. David Tilson: Monsieur Lewis, je suppose que le point où je
veux en venir est... Je suis surpris que ce groupe et le groupe
précédent n'aient pas suggéré que le gouvernement, et en fait les
syndicats et d'autres groupes, soient plus proactifs — qu'ils aillent
dans des régions où les gens sont hautement qualifiés à divers égards
et encouragent ces gens à venir au Canada.

M. Mark Lewis: Je vous le dis, nous avons l'intention de le faire,
mais la capacité de faire venir des travailleurs de la construction ici
et de les garder ici de façon permanente est quelque peu limitée.

M. David Tilson: Monsieur le président, M. Maguire va
poursuivre.

M. Larry Maguire: Merci à mon collègue.

Le 27 février 2019 CIMM-146 15



Merci, monsieur le président.

Dans le même ordre d'idées, vous avez dit que la résidence
permanente est la clé de tout le processus.
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M. Mark Lewis: Oui.

M. Larry Maguire: Ils souhaitent venir ici et, au lieu d'être des
travailleurs temporaires... Ils arrivent dans le cadre du Programme
des travailleurs étrangers temporaires, mais ne veulent pas d'une
situation temporaire. Ils veulent s'installer de façon permanente.

M. Mark Lewis: Je ne pense pas que nous aurons de problème à
faire venir des gens au Canada comme travailleurs temporaires s'ils
voient un débouché vers la résidence permanente. Le problème que
nous avons au Canada, c'est que nous sommes en concurrence avec
d'autres pays également. Il existe une mobilité de la main-d'oeuvre
dans l'Union européenne, et les gens peuvent partir de l'Europe de
l'Est pour aller travailler en Allemagne, par exemple. L'Australie
recrute aussi beaucoup de gens de métier qualifiés...

M. Larry Maguire: Désolé, simplement à cause des contraintes
de temps...

Madame Proulx, je me demande si vous pourriez nous en dire
davantage sur les trois derniers points que vous avez soulevés.

Mme Véronique Proulx: Je vais continuer en français pour les
deux ou trois derniers qui restent.

[Français]

Nous avons parlé de l'étude d’impact sur le marché du travail et de
la nécessité de l'actualiser. Ce processus a été mis en place pour
protéger les travailleurs canadiens. Il faut bien sûr protéger ces
derniers, mais dans un contexte de plein emploi. Ce processus doit
donc être revu pour faciliter l'entrée des travailleurs étrangers
temporaires.

Le troisième volet est le visa pour les travailleurs à bas salaire.
Dans le cadre du Programme des travailleurs étrangers temporaires,
ces gens reçoivent un visa d'un an. Pour établir un lien avec la
question précédente, ces travailleurs devraient obtenir des visas de
24 à 36 mois, et ce, pour trois raisons: pour permettre aux
travailleurs de se familiariser avec le marché du travail au Québec;
pour éviter aux employeurs de refaire une demande chaque année et
de risquer ainsi de perdre une main-d'oeuvre dans laquelle ils ont
investi; et pour permettre aux travailleurs intéressés et intéressants de
se prévaloir du mécanisme vers l'immigration permanente qui existe
au Québec et qui donne aux employeurs la possibilité d'avoir accès
plus rapidement à des gens qualifiés et intéressés.

Le quatrième point est d'accélérer le traitement des demandes au
titre du PTET. Les délais actuels vont de 6 à 18 mois, ce qui est
beaucoup trop long quand il faut répondre à des besoins saisonniers,
à court terme ou urgents.

[Traduction]

M. Larry Maguire: Puis-je ajouter quelque chose, monsieur le
président?

J'aimerais que vous nous fassiez parvenir votre exposé d'au-
jourd'hui, parce que je pense qu'il comporte aussi de bons points.
Vous pouvez le remettre à la greffière de notre comité.

Mme Véronique Proulx: Oui, bien sûr.

Le président: Merci.

Nous passons maintenant à Mme Kwan, pour sept minutes, ce qui
conclura probablement notre séance.

Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins de leurs exposés.

Je vais commencer par M. Escobar.

Dans vos recommandations et, je crois, dans votre exemple
particulier où les TUAC ont réussi à faire venir des travailleurs,
particulièrement dans le secteur de la viande... Cela serait-il un bon
exemple de ce que le gouvernement canadien peut faire en
partenariat avec des syndicats comme le vôtre pour faire venir des
travailleurs dans ce contexte, pour répondre aux besoins de
l'industrie et, en même temps, pour veiller à avoir les bons
travailleurs en place et à combler la pénurie de main-d'oeuvre
qualifiée?

M. Santiago Escobar: Oui, nous pensons qu'il pourrait y avoir
une solution de rechange au système actuel. Nous sommes tous
d'accord pour dire qu'il faut l'améliorer. Nous avons vu que si les
travailleurs peuvent venir s'établir au Canada et, en plus, appartenir à
un syndicat et avoir l'assurance que leurs droits seront respectés... Je
pense que c'est une bonne occasion et la voie à suivre. Nous croyons
que cela devrait être pris en considération dans le nouveau
programme.

Mme Jenny Kwan: Merci.

Monsieur Lewis, dans la réponse que vous avez donnée à mon
collègue au sujet du processus menant à la résidence permanente...
C'est le noeud du problème, n'est-ce pas? Les gens se déracinent
pour venir ici temporairement. Ils ne savent pas à quoi s'attendre,
puis leur situation change constamment. Pour ce qui est du processus
menant à résidence permanente, seriez-vous d'accord pour dire que
lorsque des gens viennent au Canada, nous devrions leur donner le
statut d'immigrant reçu, les intégrer dans le processus dès leur
arrivée?

M. Mark Lewis: Évidemment, pour les besoins de notre secteur,
nous aimerions qu'ils deviennent des résidents permanents. S'ils
peuvent venir de l'étranger comme résidents permanents, c'est
merveilleux. Toutefois, ce n'est pas nécessairement ce que nous
demandons. Je suis tout à fait d'accord avec les commentaires du
dernier intervenant de la dernière séance. Si les gens venaient ici de
façon temporaire et prouvaient qu'ils sont aptes à travailler, cela
conviendrait à notre secteur et aux travailleurs qui ont un permis de
travailleur étranger temporaire et qui font partie de nos membres. Ils
veulent s'engager envers le Canada, et ils sont prêts à démontrer
qu'ils peuvent travailler fort, qu'ils peuvent subvenir à leurs besoins
et qu'ils peuvent s'intégrer. Ils veulent simplement savoir, avant de
venir ici, s'ils ont une chance réaliste avant de consacrer deux ans à
un travail ardu — le travail est difficile dans le secteur de la
construction.

Si nous pouvions avoir un système d'immigration qui reconnaît
l'apprentissage et les qualifications professionnelles, en leur donnant
une valeur égale à celle des qualifications académiques, afin que les
gens puissent venir comme résidents permanents dès le début, ce
serait merveilleux pour notre secteur aussi.

● (1730)

Mme Jenny Kwan: Merci.

Monsieur Escobar, vous avez parlé des travailleurs agricoles et des
défis qu'ils doivent relever. En fait, à l'heure actuelle, j'ai une énorme
pile de cas de travailleurs agricoles qui sont maltraités, faute d'un
mot plus juste.
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En ce qui concerne les recommandations précises visant à
s'assurer que les gens sont informés de leurs droits, afin que ces
derniers soient respectés, diriez-vous qu'il incombe au gouvernement
de veiller à ce que de l'information soit fournie? Comment pouvons-
nous concrétiser cela? Quelles sont vos suggestions?

M. Santiago Escobar: Nous pensons que le gouvernement
devrait fournir de l'information, ainsi que les pays d'origine, mais
nous le faisons depuis deux décennies. Nous avons 13 000 travailleurs
agricoles migrants qui font partie de notre association, et nous
apprenons d'eux. Nous avons appris qu'ils n'ont pas de formation,
rien sur la santé et la sécurité, rien sur les droits des travailleurs.

Selon nous, ces travailleurs sont les plus vulnérables au Canada.
Par conséquent, si nous sommes en mesure de mettre en oeuvre ce
partenariat avec le gouvernement, nous serons très heureux de
communiquer avec tous nos membres par l'entremise de nos centres
de soutien aux travailleurs partout au Canada. Ce serait la bonne
chose à faire en partenariat avec le gouvernement.

Mme Jenny Kwan: Monsieur Escobar, est-ce que les TUAC
appuieraient aussi l'idée de reconnaître les travailleurs et de leur
donner le statut d'immigrant reçu à leur arrivée?

M. Santiago Escobar: Absolument, oui, nous appuyons cela.
Nous pensons que cela fait partie de la solution. De plus, si vous êtes
un nouvel immigrant, un nouvel arrivant, nous prétendons, en tant
que syndicat, que pour protéger et exercer vos droits en matière de
travail et vos droits de la personne, il est important que vous fassiez
intervenir le syndicat et que vous fassiez partie d'un syndicat.

Mme Jenny Kwan: En fait, le gouvernement vient tout juste de
faire une annonce concernant les aides familiaux. C'est quelque
chose que la communauté réclame depuis longtemps. Bien qu'il n'ait

pas prévu l'octroi du statut d'immigrant reçu à l'arrivée pour les aides
familiaux, il a proposé un processus de présélection qui serait mené
avant que les aides familiaux arrivent au Canada. Dans le cadre de ce
processus, on déterminerait leur admissibilité au statut de résident
permanent, puis, après leur arrivée ici, ils devraient travailler pendant
deux ans avant d'obtenir leur statut d'immigrant reçu.

Dans ce contexte, si le genre de programme pilote qui s'applique
aux aides familiaux était appliqué ici, l'appuieriez-vous? Il s'agirait
de faire une présélection et d'approuver la candidature des gens avant
qu'ils ne viennent, de sorte qu'une fois qu'ils seraient arrivés et
auraient satisfait à leurs exigences de travail, ils obtiendraient le
statut de résident permanent — c'est-à-dire presque le statut de
résident permanent à leur arrivée.

Le président: Veuillez répondre très rapidement.

M. Mark Lewis: Ce serait merveilleux pour nous et pour nos
employeurs.

M. Santiago Escobar: Oui, ce serait formidable.

Le président: Je pense que nous sommes arrivés à la fin de notre
ordre du jour.

Je présente mes excuses aux témoins. Nous n'avons pas eu autant
de temps que nous l'aurions voulu avec vous tous, mais nous avons
entendu vos arguments. Si vous avez quelque chose d'autre à
soumettre au Comité, nous serons heureux de prendre connaissance
également de tout autre document que votre organisation ou vous-
même pourriez avoir.

Merci beaucoup.

La séance est levée.
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